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Rapport de Synthèse 
 

BOND est un projet qui a réuni 17 partenaires de 12 pays européens. Il avait pour objectif de 

promouvoir un secteur agricole plus sain, plus productif et plus harmonieux dans l'UE, en 

atteignant des niveaux plus élevés d'organisation et de mise en réseau entre les différentes 

parties prenantes. Ce rapport régional, l'un des six rapports finaux du projet, se concentre sur 

le travail de trois organisations de la France, de la République de Moldavie et de la Roumanie 

et s'intéresse à la politique agricole commune (CAP). Le capital social, l'action collective, 

l'agroécologie et la coopération sont les quatre grands principes proposés aux décideurs 

politiques dans le cadre de la réforme nationale de la CAP de 2020. En présentant les activités 

régionales choisies dans le cadre du projet et en analysant leur portée et leurs implications, le 

rapport soutient que le secteur agricole européen a besoin d'une nouvelle approche, fondée sur 

des droits inclusifs pour les communautés agricoles défavorisées, des connaissances et des 

expériences de base innovantes. Sur le plan méthodologique, cet argument repose sur les trois 

piliers du projet : Voir, apprendre et parler. « Voir » signifie visiter d'autres domaines, écouter 

les meilleures pratiques de ses confrères. « Apprendre », c'est échanger des idées et développer 

de nouvelles perspectives. « Parler » signifie partager de nouvelles connaissances et étendre la 

portée du projet aux bénéficiaires indirects. 

 

Deux grands problèmes communs se sont posés : le manque de coopération et le sous-

développement rural ; la distorsion des prix des denrées alimentaires et le soutien de la 

quantité au détriment de la qualité. Afin de résoudre ces problèmes, le rapport propose que la 

CAP soit soumise à des processus décisionnels transparents et ouverts. De plus, les chaînes de 

valeur courtes constituent un modèle de développement territorial et l'action collective peut 

être renforcée en formalisant les réseaux nouveaux ou existants. Enfin, il est nécessaire de 

réviser la législation en utilisant les outils des droits de l'homme pour élaborer des stratégies 

inclusives et équitables. 

 

  



 

 

Introduction  
 

Qu'ont en commun la France, la Re publique de Moldavie et la Roumanie ? Pierre angulaire du 

secteur agricole en Europe, la France a contribue  a  la fondation et a  la re glementation du secteur 

dans l'Union europe enne (UE) et aujourd'hui, ses politiques foncie res sont plus de veloppe es et 

socialement adapte es. La Re publique de Moldavie est en relation avec l'UE via l'accord 

d'association UE-Moldavie (2016) et le pre ce dent partenariat oriental (2009) et s'est engage e 

a  renforcer la stabilite  de son secteur agricole au niveau national et international. La Roumanie 

a rejoint l'UE en tant que l'un des nouveaux E tats membres (NMS) lors du dernier e largissement 

de l'UE (2007) et lutte toujours au niveau politique pour construire un secteur agricole inclusif 

et engage . 

 

Les trois pays pre sentent diffe rents besoins, contraintes et re alite s agricoles mais ils peuvent 

apprendre les uns des autres car ils partagent un he ritage commun d’agriculture collective. En 

liant leurs expe riences et en partageant leurs connaissances, ils deviennent des mode les 

positifs pour d’autres contextes internationaux. La France soutient actuellement le mode le de 

coope ration volontaire depuis la deuxie me guerre mondiale. La re publique de Moldavie et la 

Roumanie cherchent a  sortir du mode le communiste de coope ration force e pour trouver un 

nouveau mode le positif n’assimilant pas l’agriculture collective a  la peur. 

 

C’est pourquoi les paysans, les agriculteurs et les proprie taires des terres agricoles français, 

moldaves et roumains sont les protagonistes de cette publication sur l’action collective, les 

collectifs et les coope ratives. Ce rapport fait partie du projet BOND, Bringing Organisations & 

Network Development dans le secteur de l’agriculture en Europe. Les activite s et les re unions 

BOND on fait ressortir un besoin, une intention et un effort commun envers l’action collective 

et la promotion du capital social. La cle  pour permettre et prote ger cette volonte  commune est 

un cadre unificateur de la politique foncie re europe enne qui re gule les relations europe ennes 

entre les membres et les pays tiers autour de la ressource commune que repre sente la terre. 

 

Repre sentant leurs producteurs de denre es alimentaires, la CUMA (Coope ratives d’Utilisation 

de Mate riel Agricole) en France, ProEntranse (Entrepreneurship, Training and Services) en Re p. 

de Moldavie et Eco Ruralis (National Peasant Farmers Association) en Roumanie, ont collabore  

sur ce rapport, re coltant leurs expe riences et points de vue re sultant de la participation active 

dans BOND. Le projet a de veloppe  des outils innovants pour repenser a  des formes diverses 

d’action collective. Le rapport de crit la me thodologie du projet, ses activite s et ses conclusions 

et expliquer comment les europe ens peuvent utiliser ces derniers pour e laborer des 

propositions et des politiques de re forme influentes, telles que la Politique Commune Agricole 

(CAP). Pendant cette pe riode de crise historique sur l’action collective, les meilleures pratiques 

d’identification et de partage peuvent avoir un fort impact sur la politique tout en favorisant le 

capital social. 

 

Le premier chapitre pre sentera le projet BOND et les activite s mises en place par ses partenaires, 

via Eco Ruralis, CUMA et ProEntranse, en soulevant les proble mes et propositions spe cifiques a  

la politique. Le second chapitre se concentrera sur le the me principal de ce rapport, l'action 



 

 

collective sous forme de collectifs et de coope ratives, leur conception et leur mise en œuvre 

passe es, pre sentes, futures et spatiales. Apre s une introduction ge ne rale sur l’histoire des 

institutions collectives dans les pays partenaires, le rapport introduit aussi quelques mode les 

positifs venant des pays se lectionne s. Le troisie me chapitre parle de l’impact tangible que les 

activite s et les partenaires BOND peuvent ge ne rer lors des prises de de cision et aux niveaux 

normatifs. Apre s avoir pre sente  l’histoire et les re formes de la Politique Agricole Commune 

ainsi que diffe rents outils de veloppe s a  l’international, le rapport pre sentera les propositions 

politiques re sultant des activite s de mises en re seau et d’action collective. Ces propositions 

aborderont des questions spe cifiques qui sont cruciales pour le de veloppement correct, e gal et 

e quitable du cadre agricole europe en, a  savoir repenser la CAP par une action collective. 

 

 

  



 

 

1. BOND 
 

Encadré : Capital social : les re seaux ainsi que les normes, valeurs et conceptions communes qui facilitent la 

coope ration au sein des groupes ou entre eux. Les diffe rentes formes que prend le capital social font l'objet de 

nombreux de bats, mais une approche simple permet de le diviser en trois grandes cate gories : les liens, les 

ponts, les relations. (OECD) Voir https://www.oecd.org/ 

 

Malgre  leurs diffe rences, tous les pays partenaires se sont rassemble s autour de trois objectifs 

communs : la mise en re seau, l'action collective et la constitution d'un capital social. BOND est 

un projet pour le secteur agricole de l'UE et son soutien aux re alite s locales, aux communaute s 

d'agriculteurs, de paysans, d'intendants et de gestionnaires des terres europe ennes.   

 

Ce chapitre traite le projet, ses partenaires et ses activite s. Il se concentre sur les cadres 

agricoles français, moldaves et roumains. Comme la Roumanie a accueilli la plus grande varie te  

d'e ve nements, le rapport l'utilise comme exemple explicatif ge ne ral des activite s pre sente es, 

suivi de l'expe rience contextualise e des deux autres pays. L'outil qui fait de BOND un projet 

percutant est pre sente  dans la dernie re section du chapitre. Des encadre s spe cifiques explorent 

les activite s pre sentant les expe riences individuelles directes de certaines des personnes qui 

ont accueilli des e ve nements et participe  aux activite s de BOND. 

 
Encadré: Paysan : Toute personne qui s’engage ou cherche a  s’engager, seule ou en association avec d'autres ou 

en tant que communaute , a  la production agricole a  petite e chelle a  des fins de subsistance et/ou pour le marche , 

et qui de pend de manie re significative, mais pas ne cessairement exclusive, du travail familial ou me nager et 

d'autres modes d'organisation du travail non re mune re s, et qui a une de pendance et un attachement particuliers 

a  la terre. (UNDROP) 

 

1.1 Le Projet1  

BOND est un projet qui a rassemble  17 partenaires de 12 pays europe ens2, qui reçoivent des 

fonds du programme de recherche et d'innovation Horizon 2020 de l'UE. Il a de bute  en 2018 et 

s'est acheve  en 2020 dans le but de promouvoir un secteur agricole plus sain, plus productif et 

plus harmonieux dans l'UE, en atteignant des niveaux d'organisation et de mise en re seau plus 

e leve s entre les diffe rentes parties prenantes. Les acteurs concerne s ont e te  appele s a  partager 

leurs connaissances et leur expe rience dans le secteur agricole et environnemental, en 

organisant et en participant a  des ateliers, des tables rondes sur la politique re gionale, des 

voyages d'e tude et un forum de la jeunesse qui ont fortement encourage  l'action collective et le 

capital social. Les agriculteurs et les gestionnaires des terres ont joue  un ro le cle  dans la 

durabilite  environnementale et e conomique du secteur agricole de l'UE.  

Les objectifs spe cifiques e tablis e taient les suivants :  

 

 
1 Pour plus de de tails sur le projet, ses partenaires, ses acteurs et toutes ses activite s telles que mentionne es dans ce rapport, 
veuillez consulter le site Web du projet BOND: “Amener les organisations et le de veloppement de re seaux (BOND) a  des 
niveaux plus e leve s dans le secteur agricole en Europe”, 2019, https://www.bondproject.eu/.  
2 Pour les noms et les sites Web des entite s implique es, voir la liste des participants.  

https://www.bondproject.eu/


 

 

1. Elaborer les solutions et constituer un capital de liaison au sein des groupes 

d'agriculteurs et de gestionnaires de terres, en assurant la cohe sion et la confiance entre 

les personnes ; 

2. Permettre a  diffe rentes organisations de se rapprocher, en cre ant des capitaux de liaison 

pour former des re seaux plus vastes (chaî nes de valeur, coope ratives et organismes 

faî tiers), en comprenant les attitudes, les faiblesses et les contraintes qui entravent 

l'action collective ;  

3. Cre er un capital de liaison, en de veloppant des liens avec des entite s ayant des inte re ts 

et des pouvoirs diffe rents, y compris le gouvernement, les donateurs, le monde 

universitaire, le secteur prive , afin d'atteindre une position plus forte dans la prise de 

de cision ;  

4. Faire participer de multiples acteurs et de cideurs politiques. 

 

La strate gie du projet e tait de cre er trois mots cle s, voir, apprendre et dire repre sentant trois 

piliers se renforçant mutuellement. Tout d'abord, les agriculteurs et les gestionnaires des terres 

concerne s ont eu la possibilite  de s'inspirer des expe riences re ussies d'autres pays. Ensuite, les 

partenaires implique s ont e te  invite s a  comprendre les attitudes et a  surmonter les faiblesses 

et les contraintes, a  analyser les expe riences des groupes dans les pays se lectionne s et a  lancer 

un processus de renforcement des capacite s en vue d'une action collective efficace. 

Troisie mement, les participants e taient enfin pre ts a  affirmer leur position dans le paysage 

politique. E tant implique s dans de nouvelles interactions, ils ont partage  des points de vue et 

cre e  une re flexion commune autour de domaines d'inte re t particuliers, partage s par de 

nouvelles alliances et coalitions. Les activite s pre vues ont pris diffe rentes formes. Au total, six 

voyages d'e tude, dix ateliers the matiques nationaux et quatre tables rondes sur la politique 

re gionale se sont de roule s avec succe s dans chaque pays partenaire, comple te s par un forum 

interre gional, une expe rience en laboratoire et un forum de jeunes. 

  

1.2 Le forum Interrégional et la Formations des formateurs 

Le forum Interrégional 

Le Forum Cordoba a e te  une explosion de couleurs, d’expressions artistiques et de cre ativite . Il 

s’est tenu en septembre 2019, apre s l’ache vement des voyages d’e tudes, de manie re a  obtenir 

une compre hension globale des re sultats et d'e tre en mesure de fournir un examen complet des 

conclusions. L’impact des voyages d’e tudes n’aurait pas e te  le me me sans le Forum Inter 

re gional organise  par l’universite  de Cordoba (UOC).  

 

Pendant le forum, les recherches nationales ont e te  pre sente es et explique es pour e tre 

applique es a  d’autres contextes locaux, nationaux, re gionaux et mondiaux, avec les meilleures 

pratiques autour d'une coope ration pre cieuse a  partager, a  mettre en œuvre et a  recre er. Les 

objectifs du forum e taient :  

 

• faire le bilan des voyages d'e tudes ; 

• partager les bonnes pratiques ; 

• impliquer les participants dans l'exercice de planification des actions.  

 



 

 

La premie re journe e a e te  consacre e a  une introduction ge ne rale, suivie des pre sentations des 

groupes d'Espagne, d'Italie et de France, puis de celles des Pays-Bas, de la Norve ge et du 

Royaume-Uni. Ils ont partage  ce qu'ils avaient appris dans les pays qu'ils avaient visite s. Les 

liens humains et les ide es ont e merge  gra ce a  une activite  brise-glace innovante et cre ative 

appele e Mystica, qui visait a  ce le brer les re alisations des voyages d'e tude. De plus, une 

opportunite  exceptionnelle a e te  offerte aux participants : ils ont pu rejoindre le re alisateur du 

film documentaire du projet BOND et raconter leurs histoires, toutes rassemble es dans 

l'ouvrage « Trouver sa propre histoire ». Le deuxie me jour, l'approche est passe e de la pratique 

a  la the orie et a commence  par une discussion ple nie re et un forum ouvert sur le the me 

« Expe riences interre gionales et apprentissage de l'action collective ». Un World Cafe  a e te  

organise  ou  les participants ont pu sugge rer et e changer des opinions pour pre senter des 

propositions visant a  renforcer l'action collective. Une ce re monie compose e de performances 

musicales et vide o a clo ture  l'e ve nement. Tant le premier que le deuxie me jour, deux activite s 

d'introduction ont e te  mises en œuvre sur la varie te , l'unicite  et la biodiversite  qui caracte risent 

l'agriculture europe enne : une exposition et un e change de semences traditionnelles 

europe ennes et une exposition de produits des agriculteurs europe ens. 

 

Une partie fondamentale de l’atelier inter-re gional e tait la Formation des Formateurs (ToT) sur 

la gouvernance, l’e quite  et la performance des organisations agricoles, mene  par Organisation 

des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), un partenaire BOND en 

collaboration avec l’Universite  de Cordoba (UOC) et la Coventry University (CU). 

 

La Formation des Formateurs  

La ToT a mis en scène les étapes suivantes du projet, liant les personnes ensemble et associant 

différentes circonscriptions et différents acteurs clés, dans le cadre d'une série d'échanges 

formels et informels, en développant des relations et des compétences. Les participants 

peuvent : 

• re fle chir a  l'importance des valeurs et des principes pour l'efficacite  des organisations 

d'agriculteurs ; 

• fournir un cadre et un outil pour comprendre et analyser les performances des 

organisations ; 

• comprendre le processus pour construire une vision commune ;  

• formuler des plans d'action. 

Certains participants peuvent reproduire les formations autre part, comme l'a montré plus tard 

la TOT organiseé lors de la table ronde régionale en Roumanie. 

 

L’ordre du jour de la première journée comprenait une série de sujets tels que les valeurs et la 

vision à organiser en groupe, l'intelligence émotionnelle et la transformation des conflits. Le 

deuxième jour a été consacré au thème des liens et des passerelles, à l'évaluation des 

performances relationnelles et aux services de conseil, sur la base de l'analyse des différentes 

compétences organisationnelles. Le troisième jour s'est concentré sur les relations de 

rapprochement et de liaison, en examinant la communication, le dialogue et le plaidoyer, et en 

visant à développer des stratégies communes et un plan d'action.  

 



 

 

Ces deux événements ont permis de réfléchir et d'échanger sur ce qu'est l'action collective : 

« cela signifie construire des communautés dont les membres ont les mêmes responsabilités et 

objectifs [...], et cela signifie la solidarité parce que les paysans sont un groupe marginalisé [...], 

aider les agriculteurs à s'organiser, travailler avec eux et les aider à résoudre les problèmes 

quotidiens [...], regrouper les gens et faire des activités ensemble, inviter les gens à être 

ensemble et à créer quelque chose ensemble [...], accepter de passer du temps avec ses 

confrères, développer et mettre en œuvre un processus qui est fait d'idées différentes et 

satisfaire les volontés de chacun, les besoins et les intentions [...], c'est une approche d'aide 

mutuelle [...], pour nous, jeunes agriculteurs, cela signifie principalement être connectés et 

devenir plus forts dans un contexte dominé par les générations plus âgées [...], cela fait partie 

de la façon dont les humains travaillent dans tous les domaines, mais cela devient fondamental 

dans le domaine de l'agriculture [...], l'action collective soutient le passage d'activités locales à 

des activités au niveau régional et international car elle soutient des actions portant sur 

différents cadres et outils juridiques.3 » 

 

1.3 Voyages d’étude  

Le premier pilier, voir, a pris forme par une se rie d’activite s. La France, l’Italie, les Pays-Bas, la 

Norve ge, l’Espagne, le Royaume-Uni ont e te  les endroits se lectionne s. Au total, 60 repre sentants 

des agriculteurs et des gestionnaires des terres ont be ne ficie s des voyages d’e tude, ramenant 

chez eux dans leurs propres pays, les connaissances et les expe riences obtenues. Plus 

pre cise ment, ces repre sentants ont e labore  des documents qui documentent les visites sous 

diverses formes : rapports, entretiens enregistre s, vide os, affiches, photothe ques. Cette 

premie re e tape a permis de rassembler au pre alable diverses formes de documents et 

d'informations et a commence  a  resserrer les liens entre les diffe rents acteurs et a  cre er des 

re seaux interre gionaux, en utilisant les plateformes de me dias sociaux. 

Espagne 

Le premier groupe de participants est arrive  en Espagne en fe vrier 2018 ou  le partenaire du 

projet BOND Coordinadora de Agricultores y Ganaderos de la Comunidad Valenciana (COAGCV) 

a organise  le voyage. 

 

Ce voyage comprenait une visite au: 

• marche  de gros de Valence 4 , un exemple de chaî ne d'approvisionnement alimentaire 

courte re ussie, capable de reconfigurer les relations entre l'agriculteur, le consommateur 

et le producteur ; 

• ministe re de la sante  publique, fondamental pour comprendre les re glementations qui 

sous-tendent les permis et les configurations de production, de distribution et de 

consommation alternatives. 

 

Diffe rents e le ments ont e te  identifie s comme mode les re gionaux de de veloppement pour 

l'autonomisation du capital social :  

 
3 Voici quelques-uns des faits saillants rassemble s dans une courte vide o publie e par le partenaire invite  espagnol. 
4 “marche  de gros de Valence: distributeur de fournitures de papier, d'e picerie et d'aliments institutionnels”, 
https://www.valenciawholesale.com/. 

https://www.valenciawholesale.com/


 

 

• les banques foncie res publiques et communautaires comme mode les re gionaux de 

de veloppement pour l'autonomisation du capital social, dans un effort de centralisation 

et de re cupe ration du patrimoine agricole et naturel qui soutient la durabilite  et 

l'engagement des jeunes, et consiste en un syste me de me diation entre les personnes qui 

posse dent la terre mais ne la cultivent pas et les personnes qui sont pre tes a  ge rer un 

morceau de terre et a  cultiver des aliments ; 

• la plateforme de souverainete  alimentaire, une plateforme qui rassemble toutes sortes 

d'entite s et d'individus travaillant pour la souverainete  alimentaire ; 

• le syste me de garantie participative, un syste me alternatif de certification ne  parmi les 

producteurs pour garantir une assurance qualite  base e sur la confiance, les re seaux 

sociaux et l'e change de connaissances. 

 

Ioana (jeune paysan du nord de la Roumanie) a vu au petit matin, en se levant du marche  de 

Valence, que les gens coope rent activement pour mettre en place une nouvelle chaî ne 

d'approvisionnement alimentaire communautaire. 

 
Encadré : Souveraineté alimentaire : le droit des peuples a  une alimentation saine et culturellement 
approprie e, produite selon des me thodes e cologiques et durables, et leur droit a  de finir leurs propres syste mes 
alimentaires et agricoles. (La Via Campesina) 

 

France 

Le deuxie me groupe de participants a atteint la France en mars 2018. Le voyage, organise  par 

CUMA, comprenait la visite de diverses formes d'organisations collectives, toutes dote es de 

statuts coope ratifs, couvrant diffe rentes e tapes de la chaî ne alimentaire.  

 
Encadré : Les participants moldaves en France 
Deux participants sont passe s de la Re publique de Moldavie a  la France : Irina Pompus, chercheuse, et Andrei 
Zbanka, consultant. Pour leur contexte national, il est important de comprendre l'e volution de la coope ration en 
France, ses forces et ses faiblesses, la me thodologie pour cre er et administrer une coope rative. 
Le voyage d'e tude a abouti a  la conclusion fondamentale que toute solution peut et doit e tre adapte e au niveau 
national. Les participants de la Re publique de Moldavie ont e te  principalement inte resse s par le cas du Panier 
Vert et ont identifie  dans la spe cialisation la cle  du succe s dans leur pays. Au contraire, le participant roumain a 
pre vu une meilleure mise en œuvre par le biais d'organisations ge ne rales dans son pays. 

 

Le groupe a visite , entre autres, les sites suivants : 

 

• Le Germoir, incubateur de fermes, pour favoriser l'implantation de l'agriculture 

biologique en proposant une pe riode d'expe rimentation « grandeur nature » ; 

• Cuma Nord'Oignon, un exemple classique de Coope rative d'utilisation de machines 

agricoles, un groupe de producteurs investissant ensemble, en l'occurrence, dans le 

secteur de la production, du se chage et du conditionnement des oignons ; 

• Le Panier Vert, une coope rative de plein exercice qui transforme et vend des produits 

alimentaires dans les magasins des agriculteurs locaux ; 

• Le Centre de recherche sur les le gumes de la Chambre d'agriculture, un moment positif 

pour re fle chir a  la ne cessite  d'e changer des expe riences et a  l'e tape fondamentale qui 

consiste a  comprendre les re sultats de la recherche technique. 



 

 

Encadré : Participant roumain en France + image 
Dan Cismas a e te  l'un des membres les plus actifs d'Eco Ruralis en prenant part aux activite s de BOND. La visite, 
la de couverte et le de bat sur la re alite  de CUMA ont profonde ment affecte  sa compre hension et son approche 
des collectifs : il l’a de crit comme un syste me de coope ration re ussi, qui pourrait e tre applique  dans la re gion de 
l'Est e galement. Dan parle du passe  et du futur ; il est conscient que la coope ration en Roumanie est entrave e 
par des re ticences et des pre juge s, mais il est possible de trouver la cle  pour reconnecter les agriculteurs et les 
paysans a  l'action collective. Selon lui, c'est par la transformation de l'approche de la responsabilite  que des 
mesures positives seront prises : autrefois, les responsabilite s e taient assigne es d'en haut, alors que de sormais, 
la responsabilite  est un processus ascendant, qui cre e davantage de leaders, qui agissent collectivement et 
ensemble. C'est un de fi pour les Roumains, mais les changements sont de ja  visibles. Apre s la France, il a 
commence  a  promouvoir la cre ation d'une autre coope rative de producteurs dans sa re gion : « le partenariat n'a 
pas besoin d'e tre mis en œuvre a  tous les niveaux mais, comme le montre la CUMA, les membres des diffe rents 
secteurs agricoles peuvent s'unir et amplifier leur activite  et leurs efforts ». 

 

Dan Cismas a vu la Cuma Le Verlossoise, un groupe partageant des e quipements et favorisant 

des projets territoriaux avec la municipalite . Il a e te  e tonne  par la façon dont une des re gions 

les moins favorise es de France a pu impliquer la municipalite  locale, les agriculteurs et les 

associations pour remodeler ensemble l'avenir de sa communaute  et de son territoire. 

 

Royaume-Uni 
Encadré : Participant roumain au Royaume-Uni + image 
Iulian Dutu est membre d'Eco Ruralis depuis des anne es ; c'est un paysan, et le boulanger de Turtita Fermecata*.  
Iulian se souvient de sa visite en Angleterre comme d'une introduction tre s formatrice et inclusive a  la re alite  
agricole nationale : le groupe a re ussi a  visiter des coope ratives de producteurs et de vendeurs, des fermes, des 
champs, des CSA et a  appre cier des exemples de conservation de la biodiversite , d'habitats naturels, 
d'environnement et de renouvellement ge ne rationnel. Une ferme animale urbaine a particulie rement retenu 
l'attention de Iulian : elle est situe e au centre de Bristol et son entre e et ses installations e taient ouvertes a  tous, 
gratuitement. Cela lui a rappele  une activite  agricole a  Bucarest, bien que place e a  la campagne. A  Bristol, il a eu 
la chance de voir la repre sentation la plus passionne e et la plus dynamique de l'e conomie locale, a  mettre en 
pratique en Roumanie. 

 

Enfin, un groupe de participants a atteint l'Angleterre en avril 2018 et la sixie me et dernie re 

tourne e, organise e par le partenaire du projet BOND, la Land Workers' Alliance (LWA), 

comprenait une visite en Angleterre : 

 

• le sie ge de la LWA, un exemple national d'un syndicat de base de petits agriculteurs 

luttant pour un meilleur avenir de la communaute , mettant la dimension humaine a  la 

base des alliances d'agriculteurs pour accroî tre la solidarite , renforcer l'action collective, 

de velopper des liens ; 

• deux exploitations agricoles membres ; 

• diffe rentes CSA (Community Supported Agriculture), des coope ratives de tenues par les 

membres qui sont base es sur une agriculture durable participative ; 

• le Bristol Food Network , un mode le de travail pour le de veloppement durable des villes, 

qui a fait de Bristol un re seau de producteurs/consommateurs ruraux/urbains, qui 

façonnent progressivement leur politique alimentaire ; 

• une association d'e levage en pa turage, un syste me efficace de production de be tail, 

respectant le bien-e tre des animaux.  

 

Iulian (voir encadre  8) et Dragos (petit producteur de semences du sud de la Roumanie) ont vu 

comment diffe rentes expe riences de coope ration se de veloppent dans les coope ratives de petits 



 

 

exploitants de la ferme Tamarisk, une synergie d'activite s gouvernementales et 

environnementales, celles des services de Gloucester, engage s dans la qualite  des sources et 

l'alimentation e thique, et celles de PEPC , une ferme de transformation.   

 

1.4 L'atelier national en Roumanie 

Le deuxie me pilier du projet est l'apprentissage. En e largissant l'accent mis sur l'environnement 

local, Eco Ruralis a pris la te te de sa premie re activite  nationale : Bucarest a accueilli le 

cinquie me atelier the matique national de BOND. Ces dix re unions nationales avaient en 

commun les the mes de battus par les diffe rents acteurs : l'agriculture durable, l'acce s au marche  

et la durabilite  environnementale, visant a  utiliser et a  appliquer les processus et la formation 

de veloppe s pour les groupes afin de construire leur propre strate gie et leur plan d'action en 

re seau, et a  atteindre des niveaux plus e leve s de travail collectif et d'agre gation. Ce fut un 

moment crucial pour la re gion de l'Europe de l'Est d'un point de vue agricole et social. De 

nouvelles opportunite s sont apparues gra ce a  la De claration des Nations Unies sur les droits 

des paysans et autres personnes travaillant en milieu rural (UNDROP) et a  la De cennie des 

Nations Unies pour l'agriculture familiale (UNDFF). La Roumanie a assure  la pre sidence du 

Conseil de l'UE pendant les ne gociations sur la politique agricole communautaire (CAP), un 

autre e le ment de soutien pour renforcer la position et l'influence de la zone orientale. 

 
Encadré : The United Nations Declaration on the Rights of Peasants and other People Working in Rural 
Areas (UNDROP) est une re solution juridiquement non contraignante adopte e par les Nations Unies en 2018. 
La re solution 73/175 de l'Assemble e ge ne rale des Nations Unies et la re solution 39/12 du Conseil des droits 
de l'homme des Nations Unies. Elle est compose e de 28 articles de finissant la notion de paysan et e tablissant 
des droits connexes. (ONU) 

 

La re gion doit, d'une part, e tablir des alliances entre les agriculteurs de base et les organisations 

de la socie te  civile et, d'autre part, cre er des synergies et mettre en place un programme 

politique re gional. La de nomination de l'e ve nement de deux jours e tait : « Comment la 

mobilisation collective de la base peut-elle faire le lien entre une approche des droits de 

l'homme (DH) et les politiques publiques en matie re d'alimentation et d'agriculture ? » 

L'e ve nement a rassemble  100 participants de la Roumanie et de l'Europe de l'Est : petits 

agriculteurs et producteurs d'aliments agro-e cologiques, repre sentants de la socie te  civile 

d'organisations sociales et environnementales, invite s internationaux. 

 

Le premier jour a e te  consacre  a  des discussions sur :  

• le ro le des droits des paysans dans le processus d'unification re gionale ; 

• les effets de la CAP sur les producteurs et les consommateurs a  l'inte rieur et a  l'exte rieur 

de l'UE ; 

• le ro le des instruments de la FAO et des Nations Unies dans la facilitation du dialogue 

politique au niveau national. 

 

Le deuxie me jour s'est ouvert par des panels consacre s a  la pre sentation des outils 

internationaux qui peuvent e tre utilise s pour construire un plan strate gique qui influence la 

mise en œuvre de la CAP au-dela  de 2020 au niveau national. 



 

 

• UNDFF en tant que processus vivant et confrontant, visant a  e tablir le ro le des 

agriculteurs familiaux sur la productivite  dans le syste me alimentaire ; 

• UNDROP en tant que document repre sentatif des paysans et des agriculteurs visant a  

reconfigurer la CAP et les droits des petits agriculteurs ; il a e te  identifie  par tous les 

participants comme un outil de liaison qui unit les luttes et les strate gies universelles 

des agriculteurs, en particulier le processus d'Europe de l'Est vers la souverainete  

alimentaire.  

 

Les participants ont appris que, malgre  les diffe rences nationales, ils font partie d'une re gion de 

pays ayant des de fis communs et qu'ensemble, ils peuvent œuvrer a  un meilleur avenir pour les 

paysans et les agriculteurs europe ens et non europe ens par le biais d'une action collective. Ils 

ont appris que la CAP est une politique commune qui peut e tre applique e au niveau national en 

fonction des besoins locaux. Ils ont appris que les outils internationaux fonde s sur les droits de 

l'homme, tels que le programme des Nations Unies pour le de veloppement, parlent au nom des 

agriculteurs et sont essentiels pour e laborer une strate gie commune, renforcer le capital social 

et consolider les re seaux communautaires.  

 

1.5 Table ronde régionale en Roumanie 
Encadré : LEGO Serious game Bond Serious Play est une me thode interactive et ludique pour re soudre des 
proble mes et de velopper l'esprit critique. C'est un outil de rive  de la me thodologie LEGO SERIOUS PLAY, une 
me thodologie de facilitation cre e e par le groupe Lego. Il s'agit d'un croisement entre le jeu, les jeux et la 
ludification afin de fournir une approche plus e lastique pour favoriser la construction du capital social, faciliter 
de plus grandes capacite s d'apprentissage et d'interactions sociales et ame liorer la re solution de proble mes en 
groupe. Cette approche permet de concevoir de meilleures façons de travailler ensemble, de trouver des 
solutions communes et de favoriser des alliances constructives.  
Dans le cadre de BOND, cette interface de jeu a e te  applique e lors des tables rondes sur la politique re gionale au 
Portugal, en Hongrie, en Roumanie et en Pologne. 

 

Enfin, le troisie me pilier est parler. Eco Ruralis a organise  la premie re table ronde sur la 

politique re gionale en novembre 2019 a  Cluj Napoca. Ces activite s visaient a  de velopper des 

liens et des relations entre les agriculteurs, les groupes de gestionnaires des terres, les 

de cideurs politiques et d'autres acteurs cle s aux niveaux local, re gional, national et europe en 

afin de faciliter une compre hension mutuelle des diffe rentes re alite s et une action coordonne e. 

Les me thodes participatives ont constitue  l'e le ment novateur de ces re unions, car les nouvelles 

interfaces, boî tes a  outils et plateformes e taient base es sur des techniques de jeu. Cette me thode 

de jeu visait a  cre er une nouvelle interface entre les agriculteurs et les de cideurs politiques, 

favorisant ainsi l'interaction et apportant une valeur ajoute e a  une liste de recommandations 

largement diffuse e dans les pays se lectionne s et aux de cideurs politiques de l'UE. Les questions 

et les propositions politiques souleve es sont pre sente es dans le troisie me chapitre, section 3.3. 

 

L'e ve nement de deux jours s'intitulait « Action collective pour l'acce s aux terres agricoles » : 

Quelles sont les possibilite s offertes par la politique agricole commune de l'UE et le programme 

UNDROP pour les agriculteurs et les gestionnaires des terres en Europe de l'Est ? Elle a re uni 

20 participants en Transylvanie. Les parties prenantes e taient aussi varie es que les groupes 

d'agriculteurs, les organisations de conservation des terres et d'acce s a  la terre, les 

universitaires, les de cideurs nationaux et les repre sentants de la socie te  civile. Les pays 



 

 

concerne s e taient tout aussi divers : Roumanie, Hongrie, Pologne, Re publique de Moldavie, 

Croatie, Royaume-Uni, France et Pays-Bas.  

 

Le premier jour, les participants ont commence  l'e ve nement de manie re innovante avec une 

session de jeu intensive sur le the me de l'acce s a  la terre pour une agriculture durable. La 

session LEGO Serious Play, anime e par le partenaire polonais, a permis de mettre en place une 

interface ludique entre les agriculteurs et les de cideurs politiques. La deuxie me journe e s'est 

ouverte par plusieurs pre sentations des pratiques nationales de gestion des terres et des cadres 

politiques nationaux en Re publique de Moldavie, en Croatie, en Hongrie, en Ukraine et en 

Roumanie, de crites par les repre sentants des pays membres. Tous les cadres politiques de crits 

ont fortement articule  l'acce s a  la terre, ayant e galement le potentiel d'innover les politiques 

foncie res actuelles dans les contextes de l'UE et hors UE.  

 
Encadré : Voluntary Guidelines for Responsible Governance of Tenure of land, fisheries and forests 
(VGGT): dans le contexte de la se curite  alimentaire nationale, ils promeuvent la se curite  des droits d'occupation 
et l'acce s e quitable a  la terre, a  la pe che et aux fore ts comme moyen d'e radiquer la faim et la pauvrete , de 
soutenir le de veloppement durable et d'ame liorer l'environnement. (FAO) 

 

Sur la base des re sultats obtenus par l'atelier national, les sessions se sont poursuivies avec 

l'introduction d'outils essentiels tels que :  

• De claration des Nations Unies sur les droits des paysans et des autres personnes 
travaillant dans les zones rurales (UNDROP); 

• De cennie des Nations Unies pour l’agriculture familiale (UNDFF) ; 

• Voluntary Guidelines Governance of Tenure of Land, Fisheries and Forests (VGGT);  

• Politique Agricole Commune de l’Union Europe ene (CAP).  

Les principales questions couramment mises en e vidence par les participants sont les suivantes : 

• les marche s fonciers spe culatifs dans le contexte de l'Europe de l'Est ; 

• le manque de nouveaux arrivants et de jeunes agriculteurs en raison de la concentration 

des terres ; 

• le renouvellement des ge ne rations lie  a  l'acce s a  la terre.  

 

D'autres perspectives diffe rentes sur le de bat sur l'acce s a  la terre ont e te  mises en e vidence par 

les participants : Terre de Liens, une organisation française facilitant l'acce s a  la terre pour 

l'agroe cologie, a pre sente  les activite s du re seau europe en d'acce s a  la terre ; l'Institut 

Transnational, un partenaire ne erlandais, a pre sente  le travail de l'Alliance Hands on the Land, 

apportant plus de clarte  sur la dynamique europe enne de l'acce s a  la terre et des droits fonciers. 

Le dernier jour de la table ronde a e te  consacre  au de bat sur les propositions politiques 

communes et les actions souhaite es et convenues d'un commun accord. 

 
Encadré : Agroécologie : un ensemble holistique de principes e cologiques, sociaux et politiques qui vise a  
inte grer la production alimentaire dans des agroe cosyste mes et des re seaux sociaux sains et diversifie s, de 
manie re a  re duire au minimum les intrants externes, a  assurer des moyens de subsistance su rs aux producteurs 
et a  fournir des aliments nutritifs aux consommateurs. L'agroe cologie ne peut e tre re duite a  un ensemble de 
technologies ou de pratiques reproductibles, car elle prendra des formes diffe rentes en fonction du contexte 
e cologique et culturel de la zone locale. (La Via Campesina) 

 



 

 

Les participants ont parlé et continueront a  dire aux de cideurs politiques que l'UE et les pays 

extracommunautaires ont collectivement besoin d'une nouvelle directive foncie re europe enne, 

inclusive et comple te. Les participants ont parlé a  leurs partenaires de la manie re dont le 

secteur agricole s'est de veloppe  dans leur pays, des de fis et des contraintes, et de la ne cessite  

de partager et de reproduire les meilleures pratiques.  

 

1.6 Activités en France et en Rép. de Moldavie  
Encadré : Participants de la Rép. de Moldavie à la table ronde régionale (Roumanie) 
Parmi les nombreux participants a  la table ronde, la de le gation de la Re publique de Moldavie e tait 
particulie rement diversifie e. La possibilite  de re unir des de le gations nationales et de la socie te  civile a enrichi 
l'e ve nement ainsi que les re actions reçues. Iusurelu est venu avec la de le gation nationale de ProEntranse. Il a 
de crit l'e ve nement comme e tant unique : "en peu de temps, nous avons cre e  une plateforme amicale pour des 
discussions et des de bats sur plusieurs de fis". Selon lui, la terre e tait le plus grand proble me pour la Re publique 
de Moldavie. M. Iusurelu a acquis de nouvelles connaissances sur le cadre agricole de la re gion orientale. 
Anatolie Albin a participe  aux activite s de BOND en tant que membre de l'ONG Gra dina Moldovei*. Il a rencontre  
de nombreuses personnes venant de diffe rents pays et de diffe rents horizons, couvrant des sujets, des questions 
et des inte re ts varie s : "en e tablissant de nouveaux contacts, les gens ont trouve  des sujets communs a  
de velopper ensemble, en pre voyant une e ventuelle collaboration future et des possibilite s inte ressantes 
d'initiatives a  long terme". Anatolie a obtenu davantage d'informations sur la politique et l'approche de l'UE en 
matie re d'acce s aux terres agricoles, sur la poursuite de la mise en œuvre de l'UNDROP et sur les droits des 
petits agriculteurs : la formation cre ative a rendu la table ronde me morable. 
*https://gradinamd.wordpress.com/ 

En juin et juillet 2019, deux ateliers nationaux ont e te  organise s en France et en Re publique de 

Moldavie. En outre, le premier a e te  le lieu de l'un des voyages d'e tude, pre sente  ci-dessus, et le 

second de l'unique expe rience de laboratoire du pays.  

 

Atelier national de France  

Bergerac, en France, a accueilli le neuvième atelier national BOND, sous le nom de 

« Redimensionnement des chaînes de valeur économiques aux niveaux territoriaux en France 

et en Europe : parlons-nous le même langage (collectif) ? » La Fédération nationale de Cuma 

(FNCUMA) a organisé l'événement ; quatre organisations partenaires du projet BOND de la 

Hongrie, du Portugal, de la Roumanie et de l'Espagne ont participé à cet événement de deux 

jours, modéré par le représentant de la FAO dans la région.  

La session initiale s'est concentrée sur l'agriculture familiale, les organisations d'agriculteurs ; 

malgré les différences nationales, les participants ont partagé des points communs de 

l'agriculture familiale. Lors de la deuxième session, chaque représentant de BOND a présenté 

un aperçu de la relocalisation des chaînes de valeur dans son propre pays, en fournissant la 

définition, la justification et les modalités de mise en œuvre. La dernière session a inscrit cet 

échange de connaissances dans une proposition de protocole d'accord (MoU), qui sera diffusée 

et approuvée par les partenaires.   

 
Encadré : L'agriculture familiale : L'agriculture familiale comprend toutes les activite s agricoles familiales. 
Elle fait partie inte grante du de veloppement rural. L'agriculture familiale est la production agricole, forestie re, 
halieutique, pastorale et aquacole ge re e et exploite e par une famille et de pend essentiellement du travail 
familial, tant des femmes que des hommes. Tant dans les pays en de veloppement que dans les pays de veloppe s, 
l'agriculture familiale est la forme d'agriculture pre dominante dans le secteur de la production alimentaire. 
L'agriculture familiale a e galement un ro le socio-e conomique, environnemental et culturel important. Au niveau 
national, un certain nombre de facteurs contribuent a  la re ussite de l'agriculture familiale, notamment : un 
environnement politique favorable, l'acce s aux marche s, l'acce s et le contro le des terres et des ressources 
naturelles, l'acce s a  des technologies adapte es, a  des services de communication et de vulgarisation, l'acce s au 



 

 

financement, l'inclusion et la re silience socio-e conomiques, la disponibilite  d'une e ducation spe cialise e, entre 
autres. L'agriculture familiale a donc un ro le socio-e conomique, environnemental et culturel important. (FAO) 

 

Le protocole d'accord 

Re sultat important de l'atelier national français, le protocole d'accord concerne le renforcement 

des liens et du travail en re seau entre les pays et a e te  signe  par la Fe de ration nationale des 

coope ratives d'utilisation de mate riel agricole de la France (FNCUMA), la Confederacao 

Nacional da Agricultura du Portugal (CNA), la Coordinadora Campesina del Pais Valencia - 

Coordinadora de Agricultores y Ganaderos de l'Espagne (CCPV-COAG), Eco Ruralis de Roumanie 

et Kisleptek de la Hongrie. Ce document devient le symbole d'une collaboration plus e troite 

entre les partenaires concerne s. Les parties ont convenu de coope rer pour atteindre des 

niveaux plus e leve s d'organisation et de mise en re seau, afin de de velopper a  long terme un 

secteur agricole plus sain, plus productif et plus harmonieux en Europe. Les partenaires ont 

partage  la me me volonte  d'action collective qu'ils ont de ja  engage  dans des actions communes 

au niveau local : ils luttent pour une socie te  durable sur le plan environnemental, e quitable sur 

le plan e conomique et juste sur le plan social, dans laquelle l'agriculture a  e chelle humaine est 

un e le ment central du syste me alimentaire. Les valeurs et les principes communs sont 

l'autonomie, l'e mancipation, l'engagement, la de fense et la valorisation. Ils identifient un 

agriculteur comme toute personne travaillant dans son exploitation.  

 
Encadré : Visiter FN CUMA. 
Avec le soutien de la Fe de ration re gionale de CUMA Haute de France, le voyage d'e tude a montre  avec succe s a  
ses visiteurs une façon de coope rer a  e chelle humaine. La re alite  des grandes coope ratives a e te  volontairement 
laisse e de co te , avec l'objectif de proposer a  son public des exemples pratiques inspirants, lui permettant 
d'abord de comprendre et de ge rer les bases de la coope ration, puis de les appliquer dans son contexte national. 
Le re seau CUMA est devenu une e cole de la coope ration : non seulement les participants ont pu se faire une ide e 
fonde e de l'a me traditionnelle des coope ratives françaises, mais ils ont e galement pu faire l'expe rience du travail 
combine  des fe de rations aux niveaux national, re gional et local. Les visites comprenaient des exemples de trois 
phases de travail collectif en France, offrant des incitations aux participants implique s dans diffe rentes e tapes 
de de veloppement. Mme Ferrier a insiste  sur l'importance de la re flexion collective en tant que composante 
fondamentale de l'action collective. Les agriculteurs qui ont fonde  ou rejoint une CUMA ne se contentent pas 
d'investir en tant que communaute  : ils travaillent, parlent, discutent et agissent ensemble ; ils de veloppent de 
nouvelles pratiques agricoles. Ils de veloppent, entre autres, une conscience territoriale et environnementale, 
ge ne rant un mode le d'agriculture qui prend soin de l'environnement. Les membres d'une CUMA ont des 
responsabilite s et prennent des de cisions pour eux-me mes et pour le groupe dont ils font partie. Tous les 
participants sont originaires d'Europe de l'Est. La France a e te  un mode le de bonnes pratiques tout en tirant les 
leçons de cette expe rience : les organisateurs ont compris combien de difficulte s peuvent surgir lors du 
de veloppement d'un projet de coope ration dans des pays ou  il n'y a pas de soutien financier ou politique a  de 
tels plans. Le cadre juridique et politique peut soit faciliter, soit bloquer l'organisation collective. 

 

L'objectif ge ne ral du protocole d'accord e tait de fournir un cadre de collaboration autour de 

l'objectif commun de de velopper la coope ration locale entre les agriculteurs familiaux et 

d'autres acteurs en vue de cre er des opportunite s locales de valeur ajoute e pour les 

exploitations. Les activite s pre vues comprennent :   

• l'e tablissement de partenariats entre les partenaires de BOND et les acteurs ruraux, en 

faisant entendre la voix et les demandes des paysans locaux et des producteurs 

d'aliments agroe cologiques ; 

• promouvoir une strate gie de de veloppement rural viable fonde e sur les valeurs 

environnementales, sociales et e conomiques a  l'e chelle humaine ; 



 

 

• renforcer la flexibilite  des re gles dans la production a  petite e chelle ; 

• promouvoir une forte valeur ajoute e en favorisant le transfert de connaissances, la 

formation, le tutorat, l'innovation aux co te s des me thodes traditionnelles.  

 

Dans un cadre de collaboration, les signataires se sont mis d'accord sur :  

• la mise en place de pratiques d'e change re gulier d'informations et de partage 

d'expe riences ; 

• la mise en place d'une plate-forme commune pour mettre en œuvre les actions 

communes convenues.  

 

Atelier national de la République de Moldavie 

ProEntranse a organisé le sixième atelier national de BOND à Chisinau, en Moldavie. 

« Développement coopératif et jeunesse dans le secteur agricole » est le nom de cet événement 

de deux jours qui a rassemblé plus de 20 participants. L'objectif général était de présenter et 

de discuter avec des experts, des fonctionnaires et des dirigeants de coopératives agricoles de 

certaines expériences dans la région concernant le développement des coopératives et des 

groupes de producteurs/agriculteurs en Europe, en utilisant l'expérience du projet BOND.  

 

L'une des questions importantes débattues a été l'analyse du contexte national et international 

du développement de la coopération. Par exemple, le secteur agricole joue un rôle important 

dans l'économie de la République de Moldavie en générant une demande et en ajoutant ainsi 

une valeur supplémentaire aux autres secteurs de l'économie nationale. Néanmoins, le secteur 

agricole est confronté à plusieurs défis, notamment en ce qui concerne la production à petite 

échelle : productivité et qualité insuffisantes, accès limité au financement. Dans le même temps, 

les petites exploitations agricoles, y compris les exploitations de subsistance et de semi-

subsistance, produisent une grande partie des cultures à haute valeur ajoutée telles que les 

fruits, les noix, les raisins, les légumes et les pommes de terre qui sont pour la plupart vendus 

sur les marchés agricoles de plein air. Toutefois, la baisse de productivité dans le secteur 

agricole est directement liée au manque d'investissements, de capitaux et d'outils de crédit 

disponibles, ce qui a conduit les agriculteurs à appliquer des technologies anciennes qui ont 

réduit considérablement leur utilisation d'intrants agricoles. Outre ces préoccupations, il existe 

d'autres défis majeurs qui entravent le développement de la coopération dans le secteur 

agricole, tels que le remembrement des terres, le manque de main-d'œuvre, la bureaucratie 

excessive, les difficultés d'accès aux sources de financement, l'absence d'un cadre législatif de 

soutien. En termes d'aspects statistiques, il existe un grand vide dans l'élaboration des données 

statistiques officielles concernant le développement des coopératives dans le pays.  

 

La coopération a été présentée comme l'une des solutions clés pour le secteur agricole et pour 

l'organisation des producteurs agricoles. Le premier jour, le débat a porté sur l'analyse des 

différents cadres réglementaires, juridiques et fiscaux ainsi que sur les stratégies et méthodes 

adoptées dans la région pour la conception et la mise en œuvre de politiques publiques visant 

à soutenir le développement des coopératives agricoles, y compris les petits et moyens 

producteurs agroalimentaires. L'identification des modèles positifs et des meilleures pratiques 

a été suivie de propositions de coopération entre le programme BOND et le ministère de 



 

 

l'agriculture et d'autres autorités de la République de Moldavie responsables de la mise en 

œuvre des activités à court et moyen terme. La FAO et le FIDA ont présenté leurs projets dans 

la région. Les participants ont également été invités à analyser les forces, faiblesses et 

opportunités (SWOT) du développement coopératif en matière d'accès au marché, de cadre 

juridique et de capacités institutionnelles en vue de développer une vision commune. 

 

Le deuxième jour, la discussion s'est concentrée sur l'accès et le rôle des jeunes dans le secteur 

agricole, en mettant l'accent sur la loi nationale sur la jeunesse qui demande à l'État de garantir 

la participation et le développement des jeunes. Parmi les diverses contraintes qui sous-

tendent l'intégration des jeunes dans le secteur agricole, on peut citer la migration des jeunes, 

l'écart et les inégalités entre les sexes, le manque de sensibilisation, de transparence et 

d'inclusion. 

 

1.7 La grange 

Les exemples suivants de meilleures pratiques sélectionnées en Roumanie, en France et en 

République de Moldavie sont tirés de la Grange, une autre façon innovante d'établir des liens. 

La Grange est un dépôt d'histoires. Elle a un double objectif : l'un orienté vers le passé, l'autre 

vers l'avenir. La Grange a recueilli des expériences directes et des notes écrites les 

accompagnant, les mettant à la disposition de tous ceux qui souhaitent voir, apprendre et dire, 

mais qui ne pourraient pas participer directement à la mise en réseau. Le dépôt conserve toutes 

ces expériences pour qu'elles soient disponibles après la fin du projet afin d'atteindre un public 

plus large et les générations futures. À l'intérieur de la grange, on trouve différents exemples 

d'actions collectives dans les domaines de l'agriculture durable, du marketing et de 

l'environnement. Certains sont des travaux en cours, d'autres sont des travaux terminés, 

d'autres encore ne sont que des plans ou des projets au stade initial. Ils sont unis par un objectif 

commun : créer des liens et des réseaux de rapprochement et de liaison au profit des secteurs 

de l'alimentation et de l'agriculture. 

 



 

 

Encadré : 

Pays 

partenaire 

Organisation  Emplaceme

nt 

Objectif Activité Défis Facteurs de réussite 

France Bioloos - ferme 

biologique, 

Socie te  

agricole. 

Collectif 

dynamique 

soutenu par la 

municipalite  

Cuma Le 

Verlossoise 

Municipalite  

de Loos en 

Gohelle 

(re gion Hauts 

de France) 

France 

8 hectares de 

terre  

1) De velopper 

l'agriculture 

biologique 

collective   

2) Cre er des emplois 

locaux et 

approvisionner 

les cafe te rias 

scolaires voisines 

3) Sensibiliser 

Production et marketing de 

le gumes biologiques 

1) Expansion 

2) La concurrence du 
syste me moderne 

1) Strate gie municipale sur 

les aliments sains 

d'origine locale comme 

moyen de cre er des liens 

entre les habitants  

2) E change de 

connaissances  

3) Diminution du risque 
financier par le partage 
d'e quipements 
spe cifiques au Cuma 

Re p. 

Moldovie 

Le projet de 

verger de 

quartier - des 

communaute s 

urbaines qui 

plantent des 

arbres et des 

arbustes 

fruitiers dans 

les espaces 

publics pour le 

bien commun 

Chisinau, 

Re p. de 

Moldavie 

25 vergers, 

360 arbres 

fruitiers, 70 

noisetiers et 

500 

framboisiers 

1) De velopper une 

ville vivable et 

re siliente capable 

de produire une 

partie de ses 

propres 

ressources 

alimentaires 

2)  Encourager la 

cre ativite  

3) Connecter les 

gens 

1) E ve nements publics de 

plantation 

2) Ateliers de formation 

3) Encourager la 

responsabilite  et 

l'autosuffisance du 

quartier  

1) Les personnes sont 

sceptiques quant a  la 

plantation en ville  

2) Des quartiers 

diffe rents voulaient 

des choses 

diffe rentes 

1) Discussion publique 

2) La socie te  civile et la 

participation active et la 

co-participation des 

citoyens 

Roumanie 

(en 

collaboration 

avec la 

Hongrie, la 

Slovaquie et 

la Serbie) 

Re seau des 

Orchardistes 

du Bassin des 

Carpates 

Bassin des 

Carpates 

Re pandre des vergers 

bien ge re s pour 

assurer 

l'autosuffisance de la 

famille ou de la 

communaute . 

1) Diffusion de l'information  

2) Organisation de 

programmes locaux, 

re gionaux et nationaux 

(formations, voyages 

d'e tude, re unions) 

3) Cartographie des 

anciennes espe ces 

1) Les races fruitie res 

anciennes menace es 

2) Perte de 

connaissances et de 

techniques 

traditionnelles  

3) Pas de mode les 

d'activite s similaires 

1) Gestion adaptative des 

vergers 

2) Implication des 

membres volontaires 

3) Les canaux de 

communication 



 

 

2. Action collective : passé, présent et futur 
 

Comme mentionne  pre ce demment, le projet BOND visait a  rassembler des individus, des 

groupes et des organisations, a  de velopper des re seaux interconnecte s, a  encourager l'action 

collective afin de soutenir et de tirer le meilleur parti du capital social, de la coope ration locale 

a  la coope ration internationale. Les coope ratives et les collectifs sont de grands cadres 

organisationnels pour mettre en œuvre des activite s d'action collective, car ils re unissent des 

entite s qui travaillent ensemble pour atteindre le me me objectif. Il n'est pas facile d'investir 

dans la coope ration ; certains pays europe ens partagent une histoire difficile en matie re 

d'organisation collective, d'autres n'ont tout simplement aucune expe rience dans ce domaine. 

L'ide e me me de partager des outils, des responsabilite s, des connaissances, des droits et des 

devoirs ne be ne ficie pas toujours d'une appre ciation. D'une part, le capitalisme, le marche  libre 

et la proprie te  prive e partagent avec les victimes du passe  la mise en œuvre force e de la peur 

de construire des communaute s. D'autre part, tant dans les re gions occidentales qu'orientales, 

il existe des exceptions qui soutiennent et partagent fortement le mode le, car elles connaissent 

plusieurs succe s ge ne re s par sa mise en œuvre. La France est un exemple de l'he ritage positif 

de l'action collective et doit e tre soutenue ; la Re publique de Moldavie et la France sont de plus 

en plus attire es par ce mode le positif d'action collective. 

 

Ce chapitre pre sente l'action collective comme un mode le qui peut prendre diverses formes, en 

analysant les formes historiques qu'elle a prises et ses re alite s contemporaines. L'accent est mis 

sur deux points : la re gion orientale et la France. Le chapitre pre sente e galement trois exemples 

de meilleures pratiques se lectionne es dans les pays analyse s. Le processus autour des collectifs, 

de mode les de mise en œuvre positifs ou ne gatifs, met en e vidence l'importance des paysans et 

de la terre au sein de l'Europe.  

 

Conside rant une voie ide ale vers l'action collective, la France, la Re publique de Moldavie et la 

Roumanie occupent trois positions diffe rentes : La France est le mode le e tabli qui repre sente 

les meilleures pratiques, mais peut encore apprendre de diffe rentes re alite s ; la Roumanie est 

le nouveau membre de l'UE qui lutte pour construire un nouveau ro le pour les collectifs, comme 

un moyen de de velopper et d'innover le secteur agricole national ; et la Re publique de Moldavie 

vise une adhe sion a  l'UE qui peut e tre soutenue par un secteur agricole national ame liore , un 

objectif re alisable e galement par la mise en œuvre de pratiques d'action collective.5 

 

2.1 Collectivités et collectivisation en Europe 

Kolkhozy, Трудово кооперативно земеделско стопанство, Termelo szo vetkezet, Jednotne  

zeme de lske  druz stvo, Jednotne  roľnî cke druz stvo, Rolnicza spo łdzielnia produkcyjna, 

Zemljoradnic ke zadruge, Gospoda rii Agricole Colective ou de Stat, Coope rative sont des 

traductions diffe rentes de la me me notion. Une collectivite  est une organisation ou une 

entreprise qui est posse de e et contro le e par les gens qui y travaillent. La collectivisation est 

 
5 Pour plus de de tails sur la transition du socialisme au marche  libre, veuillez consulter Gardner, B. et Lerman, Z., « Entreprise 
coope rative agricole dans la transition de l'agriculture collective socialiste »», dans The Centre for Agricultural Economic 
Research et dans Department of Agricultural Economics and Management, no. 9.06 (2017).  



 

 

l’organisation de toute la production et l’industrie d’un pays pour qu'elle soit de tenue et ge re e 

par le gouvernement.6   

 

Tous les mots lie s ci-dessus, sauf pour le dernier, viennent des vocabulaires orientaux. Une 

collectivite  peut e tre force e ou volontaire. Les vagues de collectivisation ont façonne  l'Est 

pendant des de cennies alors qu'elles n'ont pas une longue histoire a  l'Ouest ; elles deviennent 

cependant de plus en plus un objet d'attention, d'inte re t et de mise en œuvre. La collectivisation 

force e a e te  le premier mode le introduit par l'Union des re publiques socialistes sovie tiques 

(URSS) dans ses re gions, puis dans les pays du bloc sovie tique, suivi par des pays communistes 

de l’Asie de l’Est. Le sens ne gatif qui est aujourd'hui associe  a  ce processus de coule de ce pan de 

l’histoire. Ce type d'organisation agricole e tait un e le ment commun aux pays socialistes du XXe 

sie cle : les collectifs agricoles constituaient un syste me dans lequel les membres e taient 

proprie taires et travailleurs ; aucun salaire n'e tait gagne , mais des quotas e taient de tenus. Bien 

que l'expe rience de la collectivisation diffe re d'un pays a  l'autre, le processus est commun aux 

pays de l'ancien bloc de l'Est.7 

 

L'URSS a commence  le processus de collectivisation de l'E tat en 1927 dans le cadre du premier 

plan quinquennal introduit par Staline. L'introduction de l'agriculture collective aurait stimule  

la production agricole gra ce a  l'organisation collective de la terre et du travail, mais elle a en fait 

provoque  des meurtres de masse, des de portations, des famines et une diminution de la 

production alimentaire. Elle a entraî ne  7 a  14 millions de morts, tandis que les niveaux de 

production n'ont de passe  ceux de la pre -collectivisation qu'apre s 1940 : le processus a e te  

progressif au cours des premie res anne es, mais en 1930, le pourcentage de terres collectivise es 

a atteint 60 % et il s'est acheve  avec 96,9 % des terres en proprie te  collective. La de possession, 

l'exe cution et la de portation sont des pratiques qui visent a  e liminer la classe sociale des 

koulaks, ces riches fermiers que les paysans refusent de servir. Mais les paysans ont e galement 

essaye  de s'opposer avec acharnement au processus de collectivisation et ils ont e te  les 

premiers a  souffrir des injustices des collectivisations force es. 

 

Les pays du bloc de l'Est ont commence  a  mettre en œuvre le processus de collectivisation, 

conforme ment aux ide aux de Staline, seulement apre s la Seconde Guerre mondiale, par le biais 

de diffe rentes strate gies, chronologies, efforts et ide ologies. En Hongrie, la collectivisation a e te  

couronne e de succe s dans les anne es 1960. Les collectivistes ont atteint la Tche coslovaquie par 

l'interme diaire des communistes, qui ont impose  la confiscation, la limitation du nombre 

d'hectares et ensuite l'interdiction comple te de la proprie te  prive e. Au de but, les re gimes ont 

soutenu financie rement les collectifs, mais a  la fin des anne es 1980, ils ne pouvaient plus faire 

face au progre s technologique et a  la concurrence e trange re. Les processus de collectivisation 

en Yougoslavie, en Bulgarie et en Pologne ont e te  caracte rise s par plusieurs efforts de mise en 

œuvre qui n'ont pas e te  poursuivis apre s 1956 et qui e taient principalement base s sur la 

limitation du nombre le gal d'hectares a  la proprie te  prive e d'individus ou de familles. 

 
6 https://dictionary.cambridge.org/ 
7 La contextualisation suivante est base e principalement sur Kokaisl, P., «Soviet Collectivisation and its specific focus on central 
Asia», Articles en ligne d'Agris en e conomie et en informatique (2013). 

 

https://dictionary.cambridge.org/


 

 

2.2 Roumanie et Rép. de Moldavie 

La collectivisation a été instauré en Roumanie en 1949, sous le régime communiste. Malgré la 

précipitation initiale, le processus s'est révélé progressif et ne s'est achevé qu'en 1962, avec 96 

% de la surface arable nationale collectivisée. Deux types de collectifs ont été institués : 

Întreprindere Agricolă de Stat (IAS), ou ferme d'État, et Cooperativă Agricolă de Producție 

(CAP), ou coopérative de production agricole. L'attraction, par le soutien de modèles positifs de 

structures collectives, et la persuasion, par une propagande de grande envergure, ont été les 

principaux moyens de mise en œuvre. 8 

 

Les difficulte s qui ont ralenti le processus e taient strictement lie es a  ces deux facteurs : d'une 

part, la structure traditionnelle des campagnes e tait tre s hie rarchise e, fonde e sur la ce le bration 

de la prospe rite  en tant que valeur ; d'autre part, la majorite  des paysans e taient illettre s, 

incapables d'e tre re ceptifs aux messages ide ologiques. La violence et la coercition sont donc 

devenues les moyens pratiques fondamentaux de mise en œuvre : les riches paysans ont e te  

e limine s, et les cadres responsables ont utilise  tous les moyens pour convaincre les gens 

d'adhe rer aux coope ratives. La Roumanie se distingue dans la re gion par la brutalite  de son 

processus national de collectivisation, apparemment ge ne re  davantage par des circonstances 

politiques et historiques que par une ide ologie ancre e. La collectivisation s'est attaque e aux 

fondements de la vie rurale, transformant les communaute s base es sur des hie rarchies de statut 

fortes et bouleversant les relations de proprie te , re pandant la violence et mettant en e vidence 

le manque de conviction et de pre paration des cadres destine s a  la soutenir. Les deux seuls 

re sultats positifs possibles du passe  collectif peuvent e tre identifie s dans la croissance de la 

productivite  agricole et l'ame lioration du niveau de vie des paysans pauvres. 

 

Actuellement, la Roumanie se trouve a  la croise e des chemins. Il est possible de constater une 

convergence de trois e le ments qui sugge re un inte re t re cent pour une forme d'assistance 

mutuelle entre agriculteurs. Premie rement, le gouvernement a re vise  la loi sur les coope ratives, 

rendant l'adhe sion plus attrayante. Deuxie mement, les premie res organisations faî tie res ont 

commence  a  e tre cre e es. Troisie mement, le nombre de coope ratives de base au niveau local a 

augmente . Il existe une nouvelle ge ne ration d'agriculteurs qui soutient les formes 

contemporaines d'action collective : le jeune agriculteur bien forme , ge ne ralement titulaire d'un 

diplo me universitaire, est positif quant a  l'avenir et posse de, en moyenne, une terre de taille 

moyenne. 

 

La République de Moldavie a été l'une des 15 républiques faisant partie de l'URSS de 1940 à 

1991. La collectivisation de l'ensemble du pays a commencé entre 1949 et 1950, pour être 

poursuivie de manière agressive au début des années 1960 : le processus a commencé 

tardivement, car la direction soviétique s'était concentrée sur une politique de Russification 

des Moldaves, principalement mise en œuvre par des réquisitions à grande échelle. La 

 
8 Ces informations et les suivantes relatives au passe  collectif de la Roumanie ont e te  extraites de Kligman, G. et Verdery, K., 
2011. Paysans assie ge s: la collectivisation de l'agriculture roumaine, 1949-1962. Presses universitaires de Princeton. Princeton; 
Tudor, V., Micu, M. M. et Temocico, G., «Mutations dans l'agriculture roumaine apre s la de collectivisation et la privatisation», 
Confe rence e conomique internationale de Sibiu 2013 (Elsevier: 2013); Wolz, A., Moellers, J. et Micu, M. M., «Options pour les 
coope ratives de services agricoles dans une e conomie post-socialiste: preuves de Roumanie», Perspectives de l'agriculture, 
Sage, Journals (2019). 



 

 

Transnistrie et Chisinau étaient les régions les plus touchées et le processus était strictement 

contrôlé par la Russie, car la plupart des directeurs qui le géraient étaient placés par des 

fonctionnaires de Moscou. La République socialiste soviétique de Moldavie était une république 

à forte densité de population et elle était censée être un pays rural spécialisé dans l'agriculture. 

Le pays menait une politique agroalimentaire fondée sur trois grands axes : la collectivisation 

et l'intégration agro-industrielle, la maîtrise des prix et des marges, l'industrialisation rurale. 

L'État était l'acteur dominant dans la poursuite de ces politiques et la production était dominée 

par environ un millier d'entreprises agricoles, dont plus de la moitié étaient des fermes 

collectives. La taille moyenne des kolkhozes était de 3 300 ha : les fermes d'État (sovkhozes) 

avaient tendance à être plus petites, avec une taille moyenne de 2 000 ha. et moins de liberté 

de décision que les kolkhozes. Sous ce régime, la Moldavie était un important producteur de vin 

et de produits horticoles à haute valeur ajoutée au sein de l'URSS. Des sols fertiles, un climat 

favorable, des spécialistes agricoles bien formés et une main-d'œuvre abondante et peu 

coûteuse ont fait des produits agroalimentaires le principal produit d'exportation de la 

Moldavie. Depuis l'indépendance, le secteur agricole a été fortement déprimé. Comme tous les 

pays d'Europe centrale et orientale (PECO), il a poursuivi des politiques de décollectivisation, 

promues sur trois grands axes : la revendication d'une justice historique, l'amélioration de 

l'efficacité agricole et la garantie de la sécurité alimentaire. La restitution a présenté un 

ensemble de problèmes, tels que des modèles de propriété extrêmement fragmentés et 

l'inefficacité de l'agriculture de subsistance.9 

 

2.3 France 

L'Europe occidentale n'est pas l'endroit ide al pour trouver de forts he ritages iconiques d'action 

collective. La France est une exception. Non seulement dans sa re gion, car elle posse de un tre sor 

historique de coope ratives, mais aussi en Europe, car elle soutient des mode les positifs de 

re seaux communautaires. Le volontariat est l'e le ment essentiel d'un concept de collectif qui 

favorise la durabilite , la participation des communaute s locales et l'autonomisation du capital 

social, le mode le positif d'action collective soutenu dans l'Union europe enne et dans ce contexte 

spe cifique, par BOND. En France (premier producteur agricole de l'UE), l'agriculture 

coope rative repre sente 40 % de la production nationale de l'industrie alimentaire et pre s de 90 

milliards d'euros de recettes brutes, couvrant une marque alimentaire sur trois dans le pays. 

Les Coope ratives d'Utilisation de Mate riel Agricole (CUMA) sont un syste me communautaire 

qui permet a  leurs membres d'obtenir du bon mate riel a  un faible cou t. Les CUMA ont connu le 

succe s depuis les anne es 1950 et aujourd'hui, elles sont presque aussi anciennes que la CAP : la 

coope rative qu'elles forment est un groupe de personnes qui se rassemblent pour partager des 

outils agricoles, pour avoir la chance d'utiliser des machines sans en e tre proprie taire, ce 

qu'elles ne pouvaient souvent pas se permettre en tant qu'individus. En France, il existe plus de 

12 000 CUMA et le mode le e volue et se renforce sur le plan technologique, local et social.  

 

 
9 Les points de re fe rence pour la collectivisation en Re publique de Moldavie pris en conside ration dans ce contexte sont King, 
C., Les Moldaves: la Roumanie, la Russie et la politique de la culture (Stanford: Hoover Institution Press, 2000); Gorton, M., 
Réforme des terres agricoles en Moldavie, éd. Département d'économie agricole et marketing alimentaire, Université de Newcastle 
(Newcastle upon Tyne, 2004). 

 

https://en.wikipedia.org/wiki/Charles_King_(professor_of_international_affairs)
https://en.wikipedia.org/wiki/Charles_King_(professor_of_international_affairs)
https://en.wikipedia.org/wiki/Hoover_Institution_Press


 

 

Encadré : CUMAs (Coopératives d’utilisation de matériel agricole) sont l'un des plus anciens et des plus 
importants mode les d'action collective dans le cadre de l'Europe occidentale. Des groupes de personnes, 
appartenant a  diffe rents secteurs de l'agriculture et a  diffe rentes phases de la chaî ne alimentaire, se rassemblent 
pour constituer une communaute  partageant les investissements pour les machines agricoles. Ces coope ratives 
sont des coope ratives de services, non de signe es pour la vente. La FNCUMA (Fe de ration nationale des 
coope ratives d'utilisation de machines agricoles) a e te  fonde e en 1945. La France compte aujourd'hui 12260 
coope ratives, issues de 65 Fe de rations de partementales et interde partementales, regroupe es au sein de 10 
Fe de rations re gionales. 

 

2.4 Des exemples positifs fondés sur l'action collective  

Des mots tels que collectivisation et collectifs rappellent l'ide ologie du communisme et la peur 

du socialisme a  l'Ouest. Les bons exemples et les meilleures pratiques peuvent changer cette 

perception. Les me mes mots e voquent de sombres souvenirs a  l'Est, car ces concepts 

impliquent un passe  de conversion force e et de coercition. De nouvelles ide es et de nouveaux 

points de vue peuvent avoir un impact sur ce point.  

 

Des changements sont ne cessaires dans la perception de ce terme et dans la mise en œuvre du 

processus, car l'action collective peut contribuer a  un avenir d'inte gration dont tous les pays, 

quelle que soit leur re gion, pourraient be ne ficier. L'histoire a façonne  l'ide e du processus de 

collectivisation, de nouvelles histoires façonneront une ide e nouvelle et positive de collectifs, 

volontaires, inclusifs, justes et e gaux. La meilleure façon de transformer l'avenir des collectifs 

est de montrer le pre sent des re alite s re ussies des re seaux, de l'action collective et de la 

coope ration qui existent de ja  en Europe. BOND a inclus parmi ses activite s plusieurs e changes 

transnationaux de meilleures pratiques et les participants sont retourne s dans leur pays 

d'origine enrichis par ces expe riences, pre ts a  diffuser ce qu'ils avaient appris et a  reproduire 

ces actions positives dans leurs communaute s locales. 

Encadré : 
France10 Rép. De Moldavie Roumanie 

Superficie du pays : 54 908,7 

(1000ha)  

Superficie des terres : 54,755.7  

Superficie agricole : 28 718,021 

Superficie du pays : 3,385 

(1000ha)  

Superficie des terres: 3,288  

Superficie Agricole : 2,317.9  

 

Superficie du pays : 23,840 

(1000ha) 

Superficie des terres: 23,008  

Superficie Agricole : 13,521  

 

Population totale , 2018: 66.987M Population totale : 2018, 3.535M Population totale : 2018, 19.473M 

 
10  Les donne es suivantes sont fournies par: FAOSTAT (http://www.fao.org/faostat/en/#home), ILOSTAT 
(https://ilostat.ilo.org/) et la plateforme Acce s a  la terre (https://www.accesstoland.eu/). Le dernier outil est pre sente  dans le 
troisie me chapitre  

 

Exemple :  
Cuma 
Nord’Oignon 

(E mergence) Les 
agriculteurs devaient 
re pondre a  la demande 
croissante du marche . 
Cinq agriculteurs ont 
commence  a  cre er la 
Cuma : seuls les 
agriculteurs sont 
membres de la 
coope rative. Aujourd'hui, 
la coope rative compte 12 
membres et 6 employe s. 

(Organisation) Une grille 
de prix en fonction de la 
qualite  a e te  e tablie. 
Lorsqu'un producteur 
devient membre, la 
premie re anne e est une 
pe riode d'essai pour 
ve rifier l'engagement. Dix 
ans ont e te  ne cessaires 
pour trouver le mode le de 
fonctionnement e quilibre . 

(Engagement 
financier ) La part 
du capital social de 
chaque membre 
est calcule e sur la 
quantite  d'oignons 
apporte s a  la 
CUMA. 

(Activite )  
Triage, calibrage, 
se chage et 
conditionnement 
des oignons. 

http://www.fao.org/faostat/en/#home
https://ilostat.ilo.org/
https://www.accesstoland.eu/


 

 

2018: 19.55% de population 

rurale 

2019: 2.57% emplois de 

personnes (sur les emplois totaux) 

2018: 57.37% de population 

rurale 

2019: 32.03% emplois de 

personnes (sur les emplois totaux) 

2018: 46.02 % de population 

rurale 

2019: 22.45% emplois de 

personnes (sur les emplois totaux) 

 

Acteurs implique s :  

Mode le agricole conventionnel et 

agroe cologie 

Production alimentaire locale et 

internationale 

Employe s et travailleurs 

saisonniers  

Proble mes : 

Acce s a  la terre 

Durabilite  

Renouvellement des ge ne rations 

Mobilisation civique 

Obstacles : 

Pression urbaine 

Concours 

Concentration des terres 

Acteurs implique s :  

Petits agriculteurs et grandes 

industries 

Exportations et importations 

Anciens agriculteurs et he ritiers 

 

Proble mes : 

Intendance des terres 

Acce s a  la terre 

Consolidation des terres  

Spe cialisation sectorielle 

Obstacles : 

Concours international 

Innovation technologique 

E tat non membre de l'UE 

Acteurs implique s :  

Petits agriculteurs et grandes 

industries 

Roumains et e trangers 

Tradition et innovation 

 

Proble mes : 

Renouvellement des ge ne rations 

Accaparement des terres 

Fragmentation des terres 

Concentration des terres  

Obstacles : 

Spe culation 

Investissement 

Agriculture intensive 

 

3. Établir des relations : comment le projet influence l'élaboration des 

politiques 
 

BOND a cherche  a  influencer la re alite  de l'agriculture en Europe en rassemblant les paysans et 

les agriculteurs pour ame liorer la qualite  et l'efficacite  du syste me agricole europe en. BOND 

visait a  faciliter l'e mergence de nouvelles entreprises dans les secteurs agricoles, a  accroî tre la 

compe titivite  du secteur agricole, a  renforcer les marche s des intrants et des extrants, a  

renforcer la cohe sion sociale et a  relier les territoires e loigne s, a  mieux ge rer les paysages et les 

ressources naturelles. Tous ces processus doivent e tre mis a  profit dans les politiques qui seront 

examine es par les ministe res europe ens et nationaux de l'agriculture et de l'environnement, 

par les autorite s re gionales et gouvernementales et par les institutions publiques locales. 

Chaque proposition et action a  entreprendre a e te  cible e soit sur la re forme de la CAP, soit sur 

le de bat foncier, soit sur le de bat sur les droits de l'homme. Entrant dans le de bat sur une 

politique foncie re europe enne et sur la ne cessite  de nouveaux outils internationaux, les 

propositions pourraient e tre prises en conside ration lors de la discussion finale de la CAP 2021-

2027.  

 

Ce chapitre pre sente la CAP, dans sa complexite  historique et spatiale, ainsi que les nouveaux 

outils internationaux, a  savoir l'UNDROP, l'UNDFF et le VGGT. Ensuite, en mettant l'accent sur 

les outils de niveau international et les relations infranationales de veloppe es entre les 

partenaires, il explique les propositions politiques de veloppe es par l'action collective de BOND. 

Le chapitre pre sente d'abord la politique et les outils disponibles au niveau de l'UE et au niveau 

international afin de mettre en e vidence les proble mes et les potentialite s spe cifiques. Ensuite, 

il pre sente les propositions issues des activite s du projet, afin de permettre la comparaison 



 

 

entre le cadre re el de l'agriculture dans l'UE et la liste concre te des propositions co-construites 

par les paysans et les agriculteurs de toute l'Europe. 

 

3.1 La CAP  

 
La CAP11 est conçue comme une politique commune, avec pour objectif de fournir des denre es 

alimentaires abordables aux citoyens europe ens et un niveau de vie e quitable aux agriculteurs, 

malgre  plusieurs changements de contexte, de la guerre mondiale a  l'unification et aux 

e largissements, et d'objectifs, du soutien du marche  au soutien des producteurs, de la quantite  

a  la qualite , de la productivite  a  l'efficacite  (Commission europe enne) Les objectifs 

fondamentaux de la CAP sont au nombre de cinq :  

1. Soutenir les agriculteurs et ame liorer la productivite  agricole, en assurant un 

approvisionnement stable en denre es alimentaires a  des prix abordables 

2. Sauvegarder les agriculteurs de l'Union europe enne pour qu'ils puissent gagner 

raisonnablement leur vie 

3. Contribuer a  la lutte contre le changement climatique et a  la gestion durable des 

ressources naturelles 

4. Maintenir les zones rurales et les paysages dans toute l'UE 

5. Maintenir l'e conomie rurale en vie en favorisant l'emploi dans l'agriculture, les 

industries agroalimentaires et les secteurs connexes 

 

La CAP est conçue comme une politique commune a  suivre par les membres de la communaute  

pour tracer la voie de l'action collective. Des priorite s politiques spe cifiques cible es pour le 

financement public ont e te  de finies au niveau europe en, telles que la garantie de l'emploi et de 

la croissance, la durabilite , la modernisation, l'innovation et la qualite , mais il appartient aux 

E tats membres de les mettre en œuvre en choisissant le ratio le plus approprie  entre les 

paiements directs et les programmes de de veloppement rural pour les pe riodes couvertes par 

la politique. 12 

 

L'histoire institutionnelle officielle des progre s, des adaptations et des succe s s'accompagne de 

la prise de conscience que la CAP n'a pas atteint tous ses objectifs cruciaux et fondamentaux et 

 
11 Pour des re fe rences, des informations supple mentaires et des mises a  jour sur la PAC, veuillez consulter 
https://ec.europa.eu/info/food-farming-fisheries/key-policies/common-agricultural-policy/cap-glance_en. 
Pour plus d'informations sur la relation entre la PAC et l'Europe de l'Est (avec un accent sur la Roumanie), veuillez consulter 
Knight, D.K., La Roumanie et la PAC, Eco Ruralis (2010). 

Encadré : chronologie de la CAP  
1958 Traité de Rome et fondation de la Communauté économique européenne (CEE) 

1962 Introduction de la CAP - Approvisionnement alimentaire et soutien du marché (productivité, stabilité, normes 

équitables) 
1984 Surproduction alimentaire 

1982 Première réforme - Soutien à la production (subventions des paiements directs, durabilité environnementale, 

découplage de la productivité) 

2003 Deuxième réforme - Soutien aux agriculteurs (2 piliers - subventions directes et développement rural, régime 

de paiement unique au lieu du régime de paiement unique à la surface, aide au revenu des agriculteurs) 
2013 Dernière réforme - Concurrence (Durabilité, innovation, soutien aux zones rurales, aide financière) 

2020 Prochaine réforme - Simplification (CAP 2021-2027) 

https://ec.europa.eu/info/food-farming-fisheries/key-policies/common-agricultural-policy/cap-glance_en


 

 

qu'elle doit e tre re forme e, car sa conception actuelle ne correspond pas aux enjeux 

contemporains. Si, d'une part, elle a re ussi a  accroî tre les normes de productivite , d'autre part, 

le niveau de vie des petits agriculteurs dans le domaine agricole ne s'est pas ame liore  ; la CAP a 

fixe  un prix minimum pour les produits alimentaires, mais elle fausse les prix des denre es 

alimentaires et soutient la quantite  au de triment de la qualite . En outre, la re alite  des NEM de 

la re gion de l'Europe de l'Est montre que les besoins spe cifiques de ces pays n'ont pas e te  pris 

en compte de manie re efficace et globale.13  

 

3.2 De nouveaux outils pour les droits de l'homme 
Encadré : Le futur de la CAP 

Aspects importants 

• afin de mieux cibler des accords plus e quitables (garantir un revenu e quitable, accroî tre la compe titivite , 

re e quilibrer le pouvoir au sein de la chaî ne alimentaire) ; 

• accroî tre l'attention porte e aux actions en faveur de l'environnement et du climat (protection des 

paysages, lutte contre le changement climatique et protection de l'environnement) ;  

• placer les agriculteurs au cœur de la socie te  europe enne (soutenir le renouvellement des ge ne rations, 

canaliser les efforts vers des zones rurales dynamiques, promouvoir et prote ger des normes e leve es de 

qualite  alimentaire et sanitaire) 

• Enjeux 

• Re cession 

• Incertitude ge opolitique 

• Multilate ralisme commercial  

• Stagnation  

• De veloppement du changement climatique. 

 

De nouveaux outils internationaux, a  savoir l'UNDROP et l’UNDFF, ont e te  cre e s et renforcent 

de sormais le de bat actuel sur les questions de droits de l'homme. Dans le cadre de l'action 

collective, ces outils, comple te s par ceux qui existent de ja , ont le pouvoir de couvrir a  la fois les 

pays europe ens et non europe ens, c'est-a -dire l'ensemble de la zone paneurope enne. Ces outils 

peuvent e tre utilise s pour sous-tendre les ne cessite s socio-environnementales auxquelles la 

CAP est cense e re pondre. Ils peuvent combler le fosse  entre l'impact de la CAP sur les pays non 

europe ens et la se curite  sociale et e conomique des agriculteurs de ces re gions qui ne 

be ne ficient pas de la politique agricole commune mais qui sont touche s par ses effets sur le 

marche . 

 

La de claration des Nations Unies sur les droits des paysans et des autres personnes travaillant 

dans les zones rurales 14  est une de claration universelle. Depuis 2010, La Via Campesina a 

travaille  dans ce sens, permettant a  tous les E tats du monde de contribuer au long processus de 

ne gociation qui a conduit a  l'adoption de la de claration a  Gene ve, puis a  sa ratification a  New 

York en de cembre 2018. Le document est compose  de 27 articles : L'UNDROP aborde les 

proble mes mondiaux communs avec des solutions contemporaines. L'objectif final est 

d'ame liorer la vie de toutes les parties prenantes et des personnes implique es dans les zones 

rurales a  l'avenir. Il fait re fe rence a  diffe rents aspects : social, culturel, e conomique, politique, 

civil et ressources naturelles, ce dernier repre sentant la nouveaute  du document. Pour e tre 

 
13 http://www.europarl.europa.eu/factsheets/en/sheet/113/towards-a-post-2020-common-agricultural-policy 
14 https://digitallibrary.un.org/record/1650694 

http://www.europarl.europa.eu/factsheets/en/sheet/113/towards-a-post-2020-common-agricultural-policy
https://digitallibrary.un.org/record/1650694


 

 

juridiquement efficace, le document doit e tre mis en œuvre au niveau national, un processus 

fortement facilite  par l'action collective. C'est aux agriculteurs et aux paysans de faire pression 

pour ces changements, mais le soutien politique en faveur des groupes de base reste crucial. En 

particulier, pour les pays de l'Est, l'application de l'UNDROP au niveau re gional peut e galement 

influencer une de finition plus inclusive des paysans et des petites exploitations agricoles au 

niveau national, ce qui permet une meilleure mise en œuvre de la CAP et peut soutenir les 

de cideurs nationaux pour renforcer les politiques nationales inclusives. 

 

Le deuxie me outil, la De cennie des Nations Unies pour l'agriculture familiale, est un plan 

d'action mondial reposant sur sept piliers dont le principal objectif est de mettre en place un 

environnement politique approprie  pour renforcer l'agriculture familiale. Le mouvement 

mondial des paysans, La Via Campesina, fait partie du me canisme de gouvernance, au me me 

titre que l’IFAD15 , la FAO16 . Les objectifs spe cifiques a  atteindre a  partir de 2019 sont les 

suivants : soutenir la jeunesse, la durabilite  ge ne rationnelle et l'e galite  des sexes ; renforcer les 

organisations d'agriculteurs familiaux et leurs capacite s a  ge ne rer des connaissances ; 

ame liorer l'inclusion socio-e conomique ; renforcer la multidimensionnalite  de l'agriculture 

familiale. L'innovation paysanne ne signifie pas remplacer les personnes par des machines, ni 

d’e viter le progre s : la cle  est d'innover dans un contexte et un cadre plus inclusifs. L'ECVC a ses 

propres objectifs principaux pour la de cennie : la promotion d'une agriculture familiale a  petite 

e chelle inclusive ; la promotion de la mise en œuvre et de l'application des RH ; la promotion du 

partage des connaissances sur la diversite  des producteurs alimentaires. 

 

De plus, parmi les outils qui e taient de ja  pre sents lors de la dernie re re forme de la CAP en 2013, 

il faut en mentionner quelques-uns : Les lignes directrices volontaires sur la gouvernance 

responsable de la tenure des terres, de la pe che et de la sylviculture et la plateforme d'acce s a  

la terre (VGGT). 

 

La VGGT17 a e te  publie  en 2012 et a e te  approuve  par le Comite  de la se curite  alimentaire (CSA) 

en re ponse a  la re action contre l'accaparement des terres et le manque perçu de gouvernance 

mondiale. Ils sont base s sur les principes ge ne raux suivants : reconnaissance, sauvegarde, 

promotion, facilitation, contro le des de tenteurs le gitimes de droits de proprie te  et des droits, 

pre vention des litiges fonciers, des conflits violents et de la corruption. Les lignes directrices 

sont un instrument de droit souple, non contraignant et de porte e mondiale. Pendant plusieurs 

anne es de ne gociations, le CSA s'est ouvert aux mouvements civils et sociaux. Les VGGT sont 

apparues dans un contexte ou  les me dias ont accorde  une grande attention aux droits de 

l'homme sur les questions d'accaparement des terres et elles repre sentent le premier 

instrument international a  adopter une approche base e sur le Pacte international relatif aux 

droits e conomiques, sociaux et culturels (PIDESC) pour la question de la tenure des ressources 

naturelles. Les principaux objectifs sont les suivants : accent sur les groupes les plus vulne rables 

et les plus marginalise s, respect et protection des droits de proprie te  le gitimes, introduction de 

mesures visant a  freiner la concentration et la spe culation foncie res, soutien a  une re forme et 

 
15 https://www.ifad.org/en/ 
16 http://www.fao.org/home/en/ 
17 http://www.fao.org/tenure/voluntary-guidelines/en/ 

https://www.ifad.org/en/
http://www.fao.org/home/en/
http://www.fao.org/tenure/voluntary-guidelines/en/


 

 

une redistribution ade quates des terres, de finition de l'investissement responsable et garanties 

dans le cas de l'acquisition de terres a  grande e chelle (LSLA). Apre s l'adoption, les VGGT ont e te  

utilise es par la FAO, les gouvernements et la socie te  civile, dans le cadre de programmes 

internationaux et transnationaux, comme guides techniques, cadres d'apprentissage, manuels 

pour les personnes, ateliers de formation, points de re fe rence a  diffe rents niveaux.  

 

La plateforme Acce s a  la terre est pre sente e comme un outil de veloppe  et en constante e volution 

pour accroî tre la transparence, la disponibilite  et la comparaison des donne es. Cre e e en 2012, 

elle fonctionne comme un re seau informel qui rassemble une quinzaine d'organisations de base 

de toute l'Europe pour partager des expe riences et promouvoir l'importance de l'acce s aux 

terres pour la transition agroe cologique et le renouveau ge ne rationel. La cre ation d'alliances 

est l'objectif principal, tandis que l'acce s a  la terre pour tous est la question cruciale a  re soudre 

et que la succession des terres agricoles est le principal de fi a  relever. 

 

3.2 Propositions politiques BOND 

Quel que soit le lieu où l'activité de mise en réseau a eu lieu, la méthodologie appliquée était la 

même, voir apprendre dire. L'objectif commun des réunions était de trouver et d'analyser des 

questions politiques et de concevoir des propositions politiques pour les décideurs. Trois 

événements spécifiques déjà abordés dans la première section du rapport sont sélectionnés ici 

pour leurs résultats politiques : l'atelier national et la table ronde régionale en Roumanie, 

l'atelier national en France et l'atelier national en République de Moldavie. Eco Ruralis a vu que 

l'action collective peut améliorer l'agriculture à petite échelle, et que l'application d'outils 

internationaux peut garantir l'accès à la terre et à l'information, soutenant ainsi la souveraineté 

alimentaire. CUMA a appris que l'agriculture familiale et à courte chaîne de valeur peut enrichir 

les systèmes alimentaires agricoles. ProEntranse a déclaré à ses confrères que la spécification 

peut être la clé du travail en réseau dans l'agriculture. 

 

L'atelier national en Roumanie 

Enjeu politique 1. Le droit a  la proprie te  commune des connaissances, a  l'innovation, a  des 

terres et des ressources naturelles saines et accessibles.  

Propositions politiques : 

1.1. 1Fixer des objectifs quantifiables ambitieux pour la re duction de l'utilisation des 

produits agrochimiques de synthe se et mettre en place un syste me de suivi des progre s ;  

1.2. Veiller a  ce que seules la recherche et l'innovation qui renforcent l'autonomie des 

producteurs de denre es alimentaires au lieu de l'e roder soient e ligibles au financement 

d'Horizon Europe ;  

1.3. Cre er une directive foncie re europe enne afin de mettre en œuvre le VGGT, comme 

recommande  par le Comite  de la se curite  alimentaire mondiale, et de faciliter l'acce s a  

la terre pour les petits producteurs durables.  

 

Enjeu politique 2. Des de finitions commune ment e tablies autour de l'agriculture, afin de 

surmonter les contraintes des investisseurs spe culatifs be ne ficiant d'un soutien ; les futures 

de finitions devraient e tre base es sur l'UNDROP en attente de mise en œuvre dans les E tats 

membres.  

http://www.accesstoland.eu/-Renewing-farmers-generations-


 

 

 

Enjeu politique 3. Le mode le de production et de distribution des denre es alimentaires en 

Roumanie.  

Propositions politiques : 

3.1 Apporter un soutien cible  aux jeunes agriculteurs et aux nouveaux arrivants qui 

s'engagent dans l'agroe cologie a  petite e chelle, y compris une allocation mensuelle pour 

permettre de progresser vers un revenu de cent ;  

3.2 Soutenir la recherche et l'innovation qui s'inscrivent dans les syste mes agro-e cologiques 

et de souverainete  alimentaire et qui s'appuient sur les nombreuses innovations de base 

a  faible technicite  de ja  existantes ;  

3.3 Orienter les services de conseil agricole vers une transition agro-e cologique a  petite 

e chelle, qui comprendrait des programmes d'e change entre agriculteurs ;  

3.4 Veiller a  ce que les objectifs de la CAP et les plans strate giques nationaux soient 

conformes au programme de travail re cemment adopte . 

 

Enjeu politique 4. La CAP et les autres politiques concerne es doivent e tre soumises a  des 

processus de cisionnels transparents et ouverts.  

Porpositions politiques :  

4.1 L'e laboration participative des plans strate giques nationaux de chaque E tat membre, y 

compris les autorite s locales, la socie te  civile et les organisations d'agriculteurs, avec un 

accent particulier sur la participation des communaute s agricoles locales de premie re 

ligne (en recherchant explicitement la participation des agriculteurs, des travailleurs 

agricoles, des e leveurs et des autres producteurs de denre es alimentaires qui 

soutiennent l'agroe cologie a  l'e laboration des plans strate giques nationaux). 

 

La table ronde régionale Roumanie   

Enjeu politique 1. La perte de biodiversite  exige une utilisation plus durable des terres, un 

renouvellement ge ne rationnel urgent, la croissance de mographique et la pousse e de la 

production de matie res premie res ainsi que des valeurs ajoute es, la stabilite  du secteur agricole, 

une action collective axe e sur la coope ration entre agriculteurs.  

Propositions politiques : 

1.1. Garantir l'acce s a  l'information au niveau local et soutenir les mode les collectifs 

volontaires ;  

1.2.  Elaborer des plans d'action nationaux en s'inspirant des exemples positifs d'autres 

pays ;  

1.3. Introduire des mesures nationales pour re pondre de manie re proactive aux principes 

europe ens de libre circulation et d'e tablissement des capitaux et des re glementations 

traitant spe cifiquement de la question de l'accaparement des terres  

1.4. Donner la priorite  a  un plan d'action pour les paysages, les agriculteurs et les marche s 

nationaux extracommunautaires qui entrent sur le marche  intracommunautaire de l'UE.  

 

Enjeu politique 2. L'absence de de finitions reconnues au niveau international et la ne cessite  

d'un capital social de haut niveau pour un cadre politique agricole plus inclusif.  

Propositions politiques : 



 

 

2.1 Garantir une de finition inclusive des petits agriculteurs et des paysans dans la CAP 

de l'UE ;  

2.2 Introduire des mesures visant a  re duire l'e cart entre les grands et les petits 

agriculteurs dans la CAP de l'UE, des mesures visant a  pre server la fertilite  des sols 

au niveau re gional ;  

2.3 Renforcer le statut des agriculteurs et de l'agriculture a  taille humaine dans les 

nouvelles ne gociations de la CAP de l'UE ;  

2.4 Ame liorer la collecte et la disponibilite  de donne es officielles et transparentes, tant 

au niveau national qu'au niveau de l'UE.  

 

Enjeu politique 3. Action collective concernant le de bat sur le droit a  la terre par rapport au 

mode le de production et de distribution des aliments dans la re gion de l'Europe de l'Est.  

Propositions politiques : 

3.1 Ame liorer les mesures de qualite  et de productivite  des sols pour soutenir une gestion 

durable des terres ;  

3.2 Soutenir l'harmonisation des terres au niveau re gional. Action collective par le biais d'un 

environnement favorable au capital social concernant la promotion d'une nouvelle 

directive de l'Union europe enne sur les terres, ou  la terre est de finie comme une 

ressource et un droit humain. 

 

Enjeu politique 4. La re forme CAP 2020.  

Propositions politiques :  

4.1 Remplacer les objectifs de subventions en tenant compte e galement du cadre oriental et 

de ses dimensions sociales et e conomiques ;  

4.2 Rede finir la production comme e tant base e sur la qualite  et e tablir des objectifs 

environnementaux re alisables soutenus par la nouvelle CAP ;  

4.3 Introduire des incitations pour soutenir les plans d'action a  long terme dans la re forme 

de la CAP, en s'appuyant sur des outils et des cadres internationaux tels que l'UNDROP, 

l’UDNF et la VGGT. 

 

L'Atelier national France  

L'agriculture familiale 

1. Capital : il est détenu principalement par les agriculteurs 

2. Gouvernance : les agriculteurs ont une responsabilité de gestion dans l'exploitation ou 

dans l'organisation paysanne 

3. Régime foncier : les agriculteurs font partie de la structure de gouvernance pour les 

décisions concernant l'utilisation des terres, qu'elles soient publiques, privées ou 

communales.  

La relocalisation de la chaîne de valeur  

1. France : la relocalisation des chaînes de valeur signifie des chaînes de valeur courtes 

liées au territoire. Elles intègrent la production, la transformation et la vente. La 

relocalisation a pris de l'importance en France compte tenu de l'évolution du contexte 

économique, des besoins de financement et des nouveaux débouchés. Les autorités 



 

 

locales la soutiennent, mais il reste des défis à relever en matière d'infrastructures et de 

réglementation.   

2. Roumanie : il existe deux contextes de relocalisation : un contexte formel avec 

l'agriculture contractuelle par les grandes entreprises agricoles et un contexte informel 

avec les petits producteurs pratiquant la vente directe et la commercialisation. La 

relocalisation est importante car il s'agit d'une distribution égale et inclusive de la valeur 

ajoutée. Il existe plusieurs initiatives de chaînes de valeur courtes par le biais de groupes 

formels d'action locale (82, à l'heure actuelle) ; il existe également une proposition de 

programme d'achats institutionnels. Le défi majeur est de changer les habitudes de 

consommation. 

 

Recommandations clés : 

1. Les chaînes de valeur courtes sont un modèle de développement territorial et de 

renforcement de l'agriculture familiale 

2. Les moyens de construire le modèle des chaînes de valeur courtes sont les suivants : a. 

campagnes de sensibilisation ou de consommation ; b. plaidoyer pour l'amélioration du 

cadre réglementaire au niveau européen en vue d'une reconnaissance claire de 

l'agriculture familiale ; c. renforcement des organisations collectives et promotion de 

l'innovation sociale.  

3. L'action collective peut être renforcée par la formalisation de réseaux nouveaux ou 

existants d'organisations d'agriculteurs. Le protocole d'accord est l'un des résultats de 

l'atelier national français qui symbolise la meilleure synergie résultant d'une activité 

BOND comme moyen d'intensifier la coopération. 

 

L'atelier national en Rép. de Moldavie 

Recommandations : 

1. (niveau national) pour re viser les lois et fournir des incitations, et pour de velopper des 

strate gies sectorielles ;  

2. (niveau europe en) de reconnaî tre la coope ration entre les agriculteurs comme une priorite  

sectorielle de la PAC ; 

3. (niveau institutionnel) de cre er un acteur institutionnel promouvant les associations et de 

mettre en place un programme de renforcement des capacite s ; 

4. ame liorer l'efficacite  et la qualite  de l'enseignement et fournir des incitations fiscales ;  

5. ame liorer les synergies et la collaboration entre les donateurs et diffuser les bonnes pratiques ; 

6. fournir un soutien technique et politique aux politiques publiques et aux strate gies 

d'e laboration, soutenir le transfert de l'innovation et des meilleures pratiques, fournir des 

ressources pour le soutien institutionnel aux initiatives de coope ration et a  la mobilisation des 

ressources. 

 

 

  



 

 

Conclusion 
 

En conclusion de ce rapport, le projet BOND dans la re gion visait a  influencer le cadre agricole 

europe en de deux manie res. 

 

A moyen terme : 

• il a permis de renforcer les capacite s et de former les agriculteurs. 

• il a e labore  une se rie de plans d'action multi-acteurs pour les diffe rents groupes 

d'agriculteurs, dans diffe rents secteurs agricoles. 

• il a soutenu des accords formels entre les parties prenantes. 

• il a de veloppe  un portail web convivial. 

 

A long terme : 

• il augmentera la mobilisation d'un plus grand nombre de consommateurs et de citoyens 

au niveau local afin de susciter l'inte re t et de sensibiliser aux avantages de la 

collaboration avec d'autres. 

• il permettra de mieux faire reconnaî tre l'importance des agriculteurs et des 

gestionnaires des terres pour les socie te s europe ennes.  

• il permettra d'acce der a  une collection de re fe rence e crite et nume rique contenant un 

ensemble spe cifique de bonnes pratiques et de recommandations a  l'intention des 

de cideurs europe ens et nationaux de haut niveau. 

• il visera directement a  impliquer les ge ne rations futures et a  pre parer des feuilles de 

route pour l'avenir de l'agriculture en Europe.   

 

A travers toutes ses activite s, BOND a pose  des questions importantes. L'une d'entre elles est la 

suivante : quel type de coope ration ? En Europe, il existe de nombreuses diffe rences entre les 

re gions et les pays. Les pays de l'Est et de l'Ouest peuvent apprendre les uns des autres, 

coope rer et partager leur capital social. On peut apprendre de la façon dont les communaute s 

locales des e conomies en transition opposent leurs traditions aux plans nationaux de 

modernisation ; on peut apprendre comment transformer un passe  de collectivisation force e en 

un avenir de coope ratives volontaires innovantes. Les pays partenaires de BOND se sont 

efforce s de transformer la concurrence en coope ration : une nouvelle relation entre les E tats, 

entre l'E tat et la communaute  locale, entre les agriculteurs peut ge ne rer des moyens innovants 

et fructueux pour atteindre des objectifs communs.  

 

Une autre question pose e par BOND est la suivante : quel type d'action collective ? En 

agriculture, elle prend la forme de collectifs et de coope ratives de paysans, d'agriculteurs et de 

gestionnaires de terres. L'histoire des entite s collectives est indispensable a  la construction de 

solutions innovantes et cre atives pour les nouveaux enjeux et de fis auxquels l'agriculture 

europe enne est actuellement confronte e. L'analyse et la compre hension des dynamiques qui 

entourent l'action collective agricole est la cle  pour identifier les questions politiques et suivre 

les propositions politiques a  adresser aux de cideurs a  diffe rents niveaux. Les producteurs de 

denre es alimentaires doivent e tre implique s dans les processus le gislatifs afin de mettre en 



 

 

place des syste mes alimentaires inclusifs. Les partenaires de BOND ont pris en conside ration 

plusieurs approches et me thodologies : l'agroe cologie est une cle  de solution importante pour 

parvenir a  des solutions inclusives, efficaces et innovantes. 

 

Les anciens et les nouveaux outils internationaux peuvent e tre utilise s pour partager une 

compre hension commune et favoriser des actions communes. Les acteurs implique s dans 

l'agriculture travaillent aux niveaux international, re gional, national et local. Cela signifie 

partager des droits et des devoirs, donner et recevoir, inspirer et e tre ouvert aux suggestions. 

La CAP est la politique commune en matie re d'agriculture europe enne : c'est un outil ge ne ral, 

construit par la contribution de la communaute  pour e tre applique  aux diffe rents sce narios que 

proposent les pays. Les pays sont cense s contribuer de manie re e gale a  sa re forme, et lorsqu'il 

s'agit de la mettre en œuvre au niveau national, toutes les entite s doivent e tre conside re es de la 

me me manie re. La CAP est la politique agricole qui a un impact sur toute l'Europe, et sa re forme 

est le point de de part a  partir duquel les approches de l'agriculture en Europe peuvent changer. 

Parmi les partenaires de BOND, CUMA, ProEntranse et Eco Ruralis ont agi ensemble, en 

e changeant des connaissances et des expe riences, en mettant en œuvre de nouvelles ide es et 

en e radiquant les pre juge s ne gatifs. CUMA a appris que la chaî ne de valeur courte peut e tre un 

instrument de de veloppement territorial. ProEntranse a de clare  a  la Re publique de Moldavie 

que de nouvelles formes d'action collective peuvent donner forme a  une nouvelle ide e de 

coope ration volontaire dans le pays. Eco Ruralis a vu dans la souverainete  alimentaire, 

l'agroe cologie, la transparence et l'inclusion les cle s d'une nouvelle CAP. Ils ont tous vu, appris 

et dit. En reliant les agriculteurs, les citoyens, les institutions et les gouvernements, en associant 

les connaissances aux bonnes pratiques et en e tablissant des ponts entre les re seaux 

internationaux, le capital social peut devenir la force motrice de la refonte de l'agriculture et 

des producteurs alimentaires europe ens. 


